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RÉSUMÉ 
Nous questionnons, dans le cadre de cette thèse, le lien entre évaluation monétaire des services 
environnementaux et gestion durable des ressources naturelles en examinant le cas des services 
environnementaux liés à la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. 
La thèse est structurée en trois grandes parties. Après avoir exposé l'articulation théorique et 
méthodologique de la recherche dans une première partie, la seconde rapporte le corpus 
empirique en trois chapitres. Chaque chapitre est consacré à l'évaluation d'un des trois services 
environnementaux retenus, à savoir les services récréatifs, la purification de l'eau et la 
séquestration de carbone. La troisième et dernière partie propose en deux chapitres une 
discussion autour de la validité de la démarche d'évaluation monétaire des services 
environnementaux. Ainsi, les objectifs visés par cette recherche sont de trois ordres : l) 
technique : l'application systématique de plusieurs méthodes d'évaluation monétaire des services 
environnementaux offrant ainsi l'occasion d'en tester la fiabilité; 2) théorique : l'interrogation, 
dans le cadre du développement durable des ressources naturelles, sur la validité de la démarche 
d 'évaluation monétaire des services environnementaux et 3) empirique: cette recherche, étant 
effec tuée dans une région où les ressources naturelles ont fortement marqué le développement 
des collectivités, il est à espérer que certains de ses arguments puissent être utiles pour amorcer 
une réflexion sur la maîtrise locale et viable des ressources naturelles. 
Nos résultats suggèrent la pertinence de la démarche d'évaluation en tant qu'étude de marché dont 
le principal objectif est de déceler de nouvelles possibilités pour le développement du territoire. 
Cependant, cette légitimité semble remise en cause dès qu'il est question de fonder une prise de 
décision collective et de prendre ainsi en compte la pluralité des valeurs liées aux actifs 
naturels. La dimension économique ne peut appréhender à elle seule la diversité des 
représentations et des valeurs, particulièrement quand l'objectif est le développement viable à 
long tenne. Ce raisonnement nous a conduit à reconsidérer l'aptitude de l'évaluation monétaire à 
témoigner des motivations citoyennes et à proposer l'usage combiné de la méthode d'évaluation 
monétaire et de l'approche délibérative. Seul le débat public peut capturer la diversité des 
représentations et des valeurs. 
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Au cours des dernières décennies, les préoccupations croissantes suscitées par l'aménagement des 
forêts ont incité les pays à engager un dialogue mondial sur les initiatives de gestion pour 
promouvoir des pratiques durables. Le lien entre l'aménagement et le déve loppement durable a 
été affirmé durant le Sommet planète Terre de Rio de 1992 (Conférence des Nations Unies sur 
l' environnement et le déve loppement - CNUED) et réaffinn é durant le Sommet mondial sur le 
développement durable, à Johannesburg en 2002 . Les instruments du changement facilitant le 
développement durable aux ni veaux international , nati onal et loca l, deva ient être identifiés. Des 
processus découlant de la CNUED, comme la Déc laration du millénaire des Nations Unies, le 
Groupe intergouvernementa l sur les forêts, le Forum intergouvernemental sur les forêts, la 
po litique et la stratég ie forestières révisées de la Banque mondiale et le Forum des Nations Unies 
sur les forêts refl ètent le consensus qui a été atte int. L'approche d'aménagement durable des 
forêts, adoptée par 150 pays, est un exemple de l'appli cation de la Déclaration de Rio au ni veau 
national. 
Dévoilé en mars 2005 et faisant suite à la vision d 'avenir ' ado ptée deux ans auparavant par les 
propriétaires forestiers, le projet de développement durab le de la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent a été conçu et mis de l'avant par les propriétaires de lots boisés ainsi que par les 
organi sations qui les représentent: le Syndicat des producteurs forestiers et la Fédération des 
organi smes de gest ion en commun du Bas-Saint-Laurent, en partenariat avec l' Agence régionale 
de mise en valeur des forêts privées. fi vise à maximise r les retombées qui découl ent de la mi se 
en va leur de la forêt privée sur les pl ans économique, soc ial et environnemental. Ce projet 
1 Adoptée par les propri étaires de bo isés de la région et leurs orga ni sat ions au début de l' année 2003, ell e comporte 
six engagements préc is destinés à permettre au secteur de la forêt pri vée de relever d ' importants défi s au cours des 
dix prochaines années. 
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s'articule autour de 4 volets, regroupant 23 projets, qui couvrent toutes les dimensions liées au 
développement durable de la forêt privée bas-Iaurentienne : 
1. Par une meilleure connaissance (9 projets) 
2. Par l'atteinte du plein potentiel (lI projets) 
3. Par la valorisation des emplois (2 projets) 
4. Par une plus grande implication dans la transformation du bois (l projet). 
Panni les neuf (9) projets du volet l, celui concernant les bénéfices environnementaux qUI 
émergent de la forêt privée a été confié à la Chaire de recherche sur la forêt privée de l'UQAR. 
Le mandat était clair: mener une étude visant spécifiquement l'évaluation des services 
environnementaux liés à la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. 
L'idée de base est la suivante: les économistes et les décideurs se sont longtemps focalisés sur 
les fonctionnalités marchandes des forêts, essentiellement la production ligneuse et faunique, 
négligeant entre autres les services écologiques et socio-culturels, essentiels à la vie et 
contribuant au bien-être humain, mais échappant au cadre marchand en raison de leur caractère 
de biens publics. Cet état des choses est particulièrement néfaste s'agissant des forêts privées. En 
effet, les propriétaires forestiers privés, en aménageant leurs forêts, concourent à pérenniser cet 
écosystème pour qu'il continue à fournir des biens et services marchands et non-marchands, 
bénéficiant à l'ensemble de la collectivité. Or, la quasi absence de marchés classiques pour ces 
biens et services rend invisible l'apport des forêts privées, et des écosystèmes naturels en général, 
au bien commun. Effectivement, il est fréquemment admis que les forêts sont précieuses et leur 
état de santé suscite une inquiétude croissante. Les signes de cette inquiétude se reflètent dans les 
4 
débats de plus en plus animés, qui se déroulent dans les instances nationales et internationales, 
sur la façon de protéger les forêts et de les gérer de façon durable. Outre le bois et les produits 
non ligneux, les forêts favorisent la captation et la purification de l'eau, purifient l'air, jouent un 
rôle important en tant que paysage naturel et lieu de détente, sans compter, dans de nombreuses 
régions, leur valeur symbolique et religieuse. Le contraste entre la valeur élevée attribuée aux 
forêts dans les débats publics et la contribution reconnue de la gestion forestière au 
développement des collectivités peut s'expliquer par les nombreux avantages non financiers que 
les forêts peuvent procurer. Pour réduire cet écart, nous assistons ces dernières années à 
l'émergence d'une autre approche qui vise à valoriser les multiples fonctions non marchandes de 
la forêt. D'où le recours à l'évaluation monétaire des services environnementaux. 
Celle-ci semble d'ailleurs intéresser de plus en plus le monde scientifique et politique. La 
littérature scientifique fait état de nombreuses études d'évaluations globales des fonctions 
environnementales des actifs naturels (Costanza et al., 1997) et des conséquences des 
changements climatiques (Stern, 2006) ainsi que de nombreuses études de cas dans plus d'une 
centaine de pays (Amirnejad et al, 2006). À l'instar de la Banque Mondiale, de l'Union de 
conservation de la nature (UICN) et de l'Organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE), plusieurs organisations et associations internationales publient 
régulièrement des rapports d'évaluation économique des services environnementaux et des 
manuels des méthodes de monétisation. 
Cependant, malgré cet intérêt grandissant pour l'évaluation des services environnementaux, le 
débat entre défenseurs et opposants de la monétisation des actifs naturels et des services 
environnementaux qu'ils procurent est toujours d'actualité. Pour les premiers, l'évaluation 
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monétaire des services environnementaux se justifie par le souci de forger un moyen d'action 
pour mieux protéger l'environnement. L'argument invoqué est connu: c'est parce que 
l'environnement et les ressources naturelles ne sont pas appréhendés à leur juste valeur que ceux-
ci ne sont pas gérés convenablement. Pour les seconds, il est évident « qu'à partir du moment où 
une ressource naturelle conditionne la vie, elle devient aussi inestimable que la vie elle-même: 
au sens familier de l'expression, elle n'a pas de prix. Cette conclusion [ ... ] ruine définitivement 
tout espoir de trouver une évaluation monétaire de la nature qui permettrait de justifier le recours 
aux mécanismes du marché pour gérer la planète» (Harribey, 2002 : 4) 
Concernant spécifiquement les écosystèmes forestiers, le principe 6-c de la Déclaration de Rio2 
recommande que toute décision concernant la gestion, la conservation et le développement 
durable de ressources forestières doit bénéficier, dans la mesure du possible, d'une évaluation de 
ses coûts et avantages environnementaux. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, les 
mouvements écologistes étaient parmi les premiers à reprendre à leur compte ce type 
d'argumentation économique: la valeur économique élargie de la forêt est un moyen nouveau de 
justifier sa protection ou, au moins, son utilisation durable (McNeely et al., 1990). Cette ligne de 
conduite est poussée à son extrême dans un article célèbre où d'éminents écologues se proposent 
d'estimer « the value of the world's ecosystem services and natural capital» (Costanza et al., 
1997) . L'utilisation de critères économiques devient ainsi déterminante pour attester la pertinence 
de la gestion durable des ressources forestières. Dans ce nouveau contexte, l'évaluation 
monétaire des services environnementaux prend alors une importance grandissante puisqu'elle 
fournit l'élément central de l'argumentation économique. C'est ce lien entre évaluation monétaire 
des services environnementaux et gestion durable des ressources naturelles que nous 
2 http: //www.un.org/french/eventslrio92/rio-fp.htm (consulté le 18 novembre 2007). 
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questionnons dans le cadre de notre thèse en examinant le cas des services environnementaux liés 
à la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. 
La thèse est structurée en trois grandes parties. La première partie, épistémologique, situe en trois 
chapitres la problématique de recherche ainsi que les cadres théorique et méthodologique retenus. 
Dans un premier chapitre, nous tenterons d'illustrer le thème général de notre recherche afin de 
mettre en évidence les grandes lignes de la problématique au sein de laquelle il s'inscrit. Le 
problème de recherche spécifique sur lequel notre intérêt s'est porté y sera également précisé 
ainsi que la pertinence de notre démarche, tant sociale que scientifique. Cette phase complétée, 
nous pourrons dès lors présenter le cadre théorique qui a guidé notre recherche. Ainsi, dans le 
second chapitre, situerons-nous notre démarche par rapport aux grands courants paradigmatiques 
qui animent notre champ de recherche, en l'occurrence le développement régional. Nous nous 
intéresserons ensuite au concept de développement durable. Nous présenterons une lecture 
spécifique du concept de développement durable à travers la notion néoclassique de soutenabilité 
faible. En nous attardant sur le contexte géopolitique international qui a mené à la formulation de 
ce concept, nous vérifierons l'hypothèse que le développement durable est un compromis 
largement en faveur de la conception néoclassique de la durabilité. Ensuite, une présentation est 
faite des diverses conceptions des services environnementaux ainsi que des techniques 
d'évaluation les concernant. Une tentative d'articulation des différentes notions de notre cadre 
théorique clôtura ce second chapitre. Dans le troisième et dernier chapitre, réservé à notre cadre 
opératoire, nous chercherons à identifier clairement les questions de recherche et les hypothèses 
qui en découlent, ainsi que les objectifs que nous souhaitons atteindre. Ce chapitre se termine par 
une description de la démarche méthodologique retenue. 
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Après avoir exposé l'articulation théorique et méthodologique de la recherche, la deuxième partie 
de la thèse rapporte le corpus empirique en trois chapitres. Chaque chapitre sera consacré à 
l'évaluation d'un des trois services environnementaux retenus, à savoir les services récréatifs, la 
purification de l'eau et la séquestration de carbone. Après une introduction situant le service 
environnemental à l'étude, chacun des trois chapitres inclura les outils méthodologiques retenus, 
les résultats ainsi que leur discussion en insistant sur les limites propres à chacune des méthodes 
d'évaluation employée. 
La troisième partie propose en deux chapitres une discussion autour de la validité de la démarche 
d'évaluation monétaire des services environnementaux. Dans un premier temps, notre discussion 
portera sur une première finalité de cette démarche, à savoir celle considérant l'évaluation comme 
une étude de marché et dont le principal objectif est de déceler de nouvelles possibilités pour le 
développement territorial. Une seconde finalité, cette fois concernant la prise de décision 
collective dans le cadre d'une gestion viable des écosystèmes naturels, fera l'objet du dernier 
chapitre de la thèse. 
Enfin, en guise de conclusion, nous ferons un bref retour sur les enseignements principaux de 
notre démarche de recherche et nous tenterons d'identifier quelques voies possibles pour 
d'éventuels travaux permettant de faire un pas de plus dans la direction empruntée jusqu'ici. 
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PARTIE 1 
PERSPECTIVE THÉORIQUE ET MÉTHODOLOGIQUE 
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CHAPITRE 1 
THÈME DE RECHERCHE ET PERTINENCE 
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SECTION 1.1 THÈME DE RECHERCHE 
Vieille de quelques décennies à peine, la question environnementale - entendue comme menace 
d 'épuisement des ressources naturelles et de dégradation des écosystèmes - occupe la première 
place des préoccupations de l'opinion publique dans les sociétés technologiquement développées 
(Prades, 1991). Depuis le rapport Brundtland, le concept de développement durable ou 
soutenable3 a gagné en visibilité médiatique. Citée pour la première fois par l'Union 
Internationale de la Conservation de la Nature dans son ouvrage intitulé « Stratégie mondiale de 
la conservation », publié en 1980, il faudra cependant attendre l'année 1987 et le rapport 
commandé par les Nations Unies pour que le développement durable gagne ses lettres de 
noblesse et connaisse, quelques années plus tard, lors de la Conférence de Rio sur 
l'environnement et le développement, une véritable consécration. Largement diffusé auprès des 
organisations internationales dans un premier temps, les gouvernements nationaux et infra-
nationaux ainsi que les collectivités locales s'en sont saisis à leur tour. Il est très vite devenu un 
terme « à la mode ». 
Défini comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures de répondre aux leurs » (CMED, 1987), le concept de 
développement durable va au-delà du simple énoncé des limites physiques à la croissance 
économique. Pour ses promoteurs, son ambition est de rechercher comment, en quels termes et 
dans quelle proportion, les objectifs socio-économiques, traditionnellement assignés à la 
croissance économique, peuvent être conciliés avec le souci de la qualité environnementale et les 
3 Préc isons d 'emblée que les deux qualificatifs ont été utilisés dans la traduction française du terme anglo-saxon 
sustainable development. Bien que pouvant prêter à confusion, nous utiliserons quant à nous le terme plus 
couramment usité de développement durable. 
Il 
aspirations d'équité intra et inter-générationnelle. Pour simple qu'elle soit, cette définition place 
néanmoins très rapidement « le développement durable au cœur de trois contradictions 
difficilement conciliables: compromis entre les intérêts des générations actuelles et celui des 
générations futures; compromis entre les priorités des pays industrialisés et celles des pays en 
développement; compromis entre qualité de vie et préservation des écosystèmes. » (Mancebo, 
2006). 
Compromis. Voilà un terme qui sera à la base de notre réflexion concernant le concept de 
développement durable. Car, à propos de ce concept, c'est bien de négociation dont il convient de 
parler. Comment expliquer le développement durable autrement que dans la négociation dont il 
est le fruit historique? Comment saisir les multiples contradictions qui l'entourent sans se référer 
au contexte de négociation dans lequel il a vu le jour? Nous n'aurons d'autres choix que de 
plonger dans l'histoire du développement durable et particulièrement dans le contexte 
géopolitique international qui a mené à sa formulation. Nous verrons du même coup, en se basant 
cette fois sur les rapports historiques entre économie et environnement, que le développement 
durable n'est pas seulement un compromis, mais un compromis largement en faveur de 
l'approche néoclassique de la soutenabilité. 
Cette thèse, si elle est avérée, pourrait expliquer l'engouement actuel pour l'évaluation monétaire 
des actifs naturels et des biens et services environnementaux qu'ils procurent: aux critères 
écologiques (dont le respect paraissait la seule voie pour fonder les choix collectifs en matière de 
gestion viable du milieu naturel) viennent s'ajouter des critères économiques, qui constituent très 
vite un argument majeur de la prise de décision collective. L'impératif de la protection de la 
nature, mise en œuvre principalement par le régime réglementaire dont les instruments sont le 
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fruit de l'articulation du droit et des sciences de la nature, semble avoir laissé la première place 
au souci de mieux gérer les ressources et les milieux naturels. Autrement dit, dans la recherche de 
solutions durables appliquées aux ressources naturelles, on est passé d'une gestion écologique à 
une gestion économique de la nature. Celle-ci est sommairement décrite par Godard (1989) sous 
forme de quatre spécificités: 
La nature y est représentée en tant que bien rare et objet d'une demande sociale; 
la problématique de l'action collective revient à mettre en valeur les ressources et à les 
gérer avec efficacité; 
les instruments de politique utilisés sont les mécanismes, les incitations et les contrats 
économiques; 
les sciences de l'économie et de la gestion sont les disciplines employées. 
Dans ce modèle de gestion de la nature, la question de l'évaluation monétaire occupe une place 
particulièrement importante. C'est que l'utilisation des critères économiques devient 
déterminante pour attester la pertinence de la gestion durable des actifs naturels. Dans ce nouveau 
contexte, l'évaluation monétaire des ressources et des écosystèmes naturels fournit l'élément 
central de l'argumentation économique. Car, si certains services environnementaux sont bien 
proposés sur un marché et sont donc dotés d'un prix, la valeur monétaire de la plupart des 
services environnementaux n'est révélée par aucun marché. Procéder à l'évaluation monétaire, en 
assimilant toute ressource naturelle à une marchandise, permet donc de faire disparaître 
l ' asymétrie fondamentale entre le marchand et le non-marchand. 
Même si la simplicité de la définition du développement durable selon le rapport Brundtland 
explique largement l'extraordinaire popularité du concept de développement durable (Auclair et 
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Vaillancourt, 1992), son flou, compte tenu de la complexité et la multiplicité de ses implications, 
rendent la tâche très difficile lorsque vient le temps de le rendre opérationnel sur le terrain. 
Néanmoins, si on se fie aux propos de Rada-Donath, c'est peut-être au sein de cette difficile 
reproductibilité que le concept de développement durable tire sa plus grande force. L'auteur 
rappelle en effet qu'il faut garder à l'esprit que même si le concept possède une portée globale, il 
importe que sa prise en charge se fasse localement ou régionalement pour que le modèle proposé 
demeure pertinent. Le développement durable ne peut se matérialiser qu'à travers ceux qui sont 
directement concernés, soit au niveau territorial. Les formes qu'il épouse doivent être celles que 
la collectivité hôte désire lui donner (Rada-Donath, 1994). Ceci a poussé Olivier Godard, pour 
qui cette définition reste essentiellement temporelle et nécessite donc d'être complétée d'une 
dimension territoriale, à émettre une proposition complémentaire: « satisfaire les besoins locaux 
sans compromettre la capacité des entités territoriales de rang supérieur à assurer leur propre 
viabilité» (Godard, 2005 : 2). 
Vu sous l' angle de l'échelle pertinente à son application, le développement durabl e semble être 
cohérent avec les principes que met de l'avant le paradigme en émergence en matière de 
développement régional, celui de développement territorial. Effectivement, « Le concept de 
développement territorial s'inscrit en rupture avec une tradition plus longue d 'études en 
développement régional » (Jean, 2008 : Il). Cette rupture implique une « révolution 
intellectuelle» selon l'expression de Philippe Aydalot, pour qui « Un tel développement impose 
la rupture avec la logique fonctionnelle de l'organisation de la vie économique et propose de 
revenir à une vision « territoriale» : c'est dans le cadre local , par la mise en valeur des ressources 
locales et avec la participation de la population que le développement pourra réellement répondre 
aux besoins de la population» (Aydalot, cité par Jean, 2008 : 4) . Cependant, bien qu 'au niveau 
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des grands principes, ces deux champs de connaissance montrent une certaine cohérence, « Le 
développement régional [ou plutôt le développement territorial] n'est pas mécaniquement 
porteur de développement durable. Il existe même des formes de développement régional qui 
sont manifestement non durables . » (Godard, 2005: 3). Les exemples de tels modes de 
développement ne manquent pas: le rôle important des régions américaines du Middlewest 
exploitant le charbon dans la non-ratification du protocole de Kyoto par les États-Unis; les 
régions à mono-activité qui ont vécu pendant un temps sur l'exploitation d'une rente qu'ils ont 
dissipée, telle que les ressources de la forêt gérée comme une mine de bois; les régions agricoles 
hyper-spécialisées dans l'élevage porcin intensif dont le succès économique s'est obtenu au 
détriment de l'environnement et de la qualité de vie des communautés locales , etc. 
Parallèlement à l'émergence de ces préoccupations environnementales, on assiste depuis 
quelques années à un certain engouement de la part des responsables locaux et régionaux pour la 
valorisation des services environnementaux des actifs naturels. Ainsi, « La valorisation du 
patrimoine et de l' environnement s' inscrit de plus en plus comme un enjeu incontournable du 
processus de développement territorial. » (Gagnon et al. , 2008). Celle-ci semble répondre à un 
double objectif: faire face au marasme socio-économique touchant de façon plus marquée les 
milieux non-métropolitains dont la base économique est plus souvent qu 'autrement liée aux 
ressources naturelles et inscrire les projets de développement dans le registre de la durabilité. 
Cependant, la difficulté centrale demeure l'assignation d'un pnx de marché alors que de 
nombreux servIces enviroru1ementaux n'en sont pas dotés. Il existe alors deux possibilités 
d'apprécier leur valeur économique: il est possible, en précisant les droits de propriété et les 
règles de responsabilité sur l'environnement, de réunir les conditions pour qu'un service 
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environnemental soit assimilé à un bien économique standard qui, désormais échangé par les 
agents économiques sur un marché, acquiert un prix qui va réguler son usage (marchés de 
carbone par exemple); ces conditions d'appropriation privative étant rarement réunies, il est 
nécessaire d'élaborer des méthodes permettant d'estimer la valeur économique de ces services 
environnementaux; d'où l'importance accordée actuellement aux possibilités d'évaluation du 
patrimoine naturel (Pearce et Markandya, 1989). 
Il m'apparaît pertinent, compte tenu de ce qui vient d'être soulevé, de questionner la place de 
l'évaluation des services environnementaux dans le cadre de la gestion durable des ressources 
naturelles. Le sujet que nous proposons de traiter porte donc sur les possibilités d'évaluation 
monétaire des services environnementaux et le rôle d'une telle évaluation dans la gestion viable 
des actifs naturels. Le cas de trois services environnementaux liés à la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent nous servira d'illustration. 
Ce problème de recherche nous a conduit à formuler une première question de recherche. Celle-ci 
nous a rapidement amené à la formulation de deux questions de recherche supplémentaires. En 
réponse à ces questions , nous avons élaboré une hypothèse que nous allons tenter de vérifier au 
cours de notre démarche de recherche. Nous exposerons ces questions de recherche dûment 
formulées, ainsi que l'hypothèse qui en découle, au chapitre 3. Auparavant, nous aurons bien 
entendu exploré les divers concepts qu'elles mettent en relation de manière à dégager leur ancrage 
paradigmatique. Ce tour d'horizon nous mènera à présenter nos choix méthodologiques. Mais 
avant de nous y plonger, interrogeons-nous d'abord sur la pertinence de notre démarche de 
recherche . 
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SECTION 1.2 PERTINENCE DE LA RECHERCHE 
Évidemment, une démarche de recherche universitaire de cycles supérieurs doit s'avérer 
pertinente d'un point de vue académique en ajoutant une brique au vaste « édifice de la 
connaissance » en constante progression. Mais, nous croyons également qu'elle doit contribuer, 
dans la mesure des moyens qui la soutiennent bien sûr, à l'amélioration de la qualité de vie des 
être humains. À sa pertinence scientifique doit donc s'ajouter une pertinence sociale. La 
démarche de recherche que nous avons menée comporte, selon nous, une portée sociale 
indéniable. En effet, elle contribue à l'avancement des connaissances sur des questions qui ont un 
impact majeur sur l'utilisation durable des ressources naturelles et sur la qualité de vie des 
citoyens du Bas-Saint-Laurent, l'une des régions québécoises où l'exploitation des ressources 
naturelles constitue encore un apport économique significatif. 
D'entrée de jeu, nous sommes d'avis que la pertinence d'une démarche de recherche visant 
l'amélioration des conditions de mise en oeuvre du développement durable est, d'un point de vue 
global , difficilemerit discutable. La recherche d'une qualité de vie meilleure et la sauvegarde du 
patrimoine naturel mondial, nous apparaissent des enjeux prioritaires. D'ailleurs, tout indique que 
cette nécessité fait désormais l'objet d'un vaste consensus à l'échelle mondiale. Elle a récemment 
été réitérée, à travers les textes de l'Agenda de la Haye pour la paix et la justice au 21 ème siècle, 
par des centaines d'organisations de la société civile, venant d'un peu partout dans le monde et 
représentant des millions de citoyens. Ceux-ci ont réaffirmé que 1'« un des grands défis auxquels 
doit faire face l'humanité à la veille du troisième millénaire [est de] progresser dans l'utilisation 
durable et équitable des ressources naturelles [en trouvant de] nouvelles voies de développement 
durable. » (Nations Unies, 2000). 
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Plus près de chez nous, on peut lire dans la Stratégie gouvernementale du développement durable 
2008-2013 du gouvernement du Québec4 : 
Afin d'assurer le bien-être des générations futures, il convient de veiller à ce que les 
décisions prises aujourd'hui, notamment en ce qui concerne la culture, les biens 
patrimoniaux, l'usage du territoire et des ressources soient socialement, économiquement 
et écologiquement responsables . 
Au niveau régional, et particulièrement pour des territoires qui ont toujours été tributaires des 
ressources naturelles malgré des efforts constants de diversification de la base économique 
traditionnelle, la question de la maîtrise des ressources naturelles et de leurs retombées se pose 
aujourd'hui avec acuité. Si par le passé l'exploitation des ressources naturelles n'a pas toujours 
été exemplaire et soucieuse du mieux-être collectif, les responsables locaux reconnaissent 
aujourd'hui que ce capital naturel recèle de nos jours de réelles occasions de développement. 
Mais encore, pour tirer profit de ces occasions, faut-il faire les choses différemment puisque la 
région n'en récoltera pas tous les bénéfices escomptés si de telles pratiques perdurent. 
Si le projet de recherche que nous proposons est socialement pertinent, son apport à la science 
s'avère, de notre point de vue, tout aussi important. En effet, nous croyons qu'il s'intègre fort bien 
aux préoccupations qui animent aujourd'hui une bonne partie de la communauté scientifique 
puisqu'il embrasse des concepts actuels comme le développement durable, le développement 
territorial et l'évaluation des services environnementaux. En ce qui a trait à son caractère actuel, 
nul besoin de fournir d'interminables explications. Il est en effet difficile de ne pas remarquer que 
la présente démarche s'inscrit au cœur de débats qui captent en ce moment l'attention des 
4 
Voir le site rntemet du ministère québécois du Développement durable, Environnement et Parcs 
http :// www.mddep.gouv.qc.caldeveloppementlstrategie _gou vemementale/ strat _gou v. pdf. 
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chercheurs, non seulement en développement régional, mais dans l'ensemble des sCiences 
naturelles et sociales. Or, si la littérature théorique commence à être abondante à ce sujet, 
certaines des méthodes d'évaluation des services environnementaux sont développées depuis plus 
de 50 ans (Adamowicz, 2004), les recherches appliquées sur le terrain demeurent nettement 
insuffisantes. Au Québec, il existe peu d'évaluations de ce genre. Le présent projet, effectué en 
partie sous la forme d'évaluation de trois services environnementaux, espère donc contribuer, en 
toute humilité, à combler ce manque évident à l'échelle du Québec. 
Il existe depuis quelques décennies, une littérature fort abondante traitant des liens à tisser entre 
environnement et développement. La réussite du concept de développement durable n'est 
d ' ailleurs pas étrangère à cette volonté. Or, force est d'admettre qu'après une première phase 
d 'appropriation critique de ce concept-vedette, l'heure est à sa mise en application. Cet effort 
d' opérationnalisation, à notre sens, a relégué au second plan la question de la pertinence même du 
concept de développement durable. Nous croyons, à la suite d'auteurs comme Harribey (2002) et 
Latouche (1994) que ce vide encourage le risque de voir s' installer une gestion marchande de la 
planète dont l'évaluation monétaire mal encadrée constitue un élément central. 
En regard des travaux des quelques chercheurs dont nous venons de faire mention, il apparaît 
évident que l'intérêt scientifique pour ce thème de recherche est bien réel. Quoi qu'il en soit, le 
fait qu'un sujet soit à la mode ne suffit pas à le rendre pertinent et intéressant dans une 
perspective d'avancement de la connaissance. Il doit permettre de repousser les limites du savoir 
en innovant, non seulement par l'originalité des informations produites, mais aussi par celle de 
son approche. Le projet de recherche que nous avons mené avait pour objectif de faire progresser 
la science sur ces deux niveaux. En effet, nous avions pour but de recueillir des données inédites 
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sur le terrain tout en privilégiant une approche en émergence, celle de l'intégration des 
connaissances par l'interdisciplinarité. 
Le prochain chapitre analysera les concepts qui, selon la problématique retenue, sont à la base de 





Pour l'essentiel, le cadre théorique remplit une double fonction: établir le cadre général dans 
lequel se situe la recherche et permettre d'interpréter les résultats auxquels elle arrive. 
Malheureusement, il n'est tout simplement pas possible de parvenir à une sorte de vision unifiée, 
capable d'éclairer dans une grande synthèse tout le dossier de l'évaluation monétaire de 
l'environnement en lien avec le développement durable. Nous nous efforçons cependant à faire 
du chemin en ce sens. 
Le cadre théorique de notre recherche comprend donc l'étude d'un ensemble cohérent de 
concepts fondamentaux que sont le développement régional, le développement durable et 
l'évaluation monétaire des services environnementaux. Cette étude tentera de rendre compte de 
notre propre lecture de ces différents concepts ainsi que des liens qui peuvent les unir. Ce dernier 
point clôtura notre volet théorique. 
SECTION 2.1 LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
À l'heure actuelle, il semble n'exister aucune théorie du développement régional qui soit à la fois 
globale, généralement reconnue et concrètement applicable. Comme le souligne Lipsey : 
Malgré l' intérêt que nous portons au développement et aux problèmes régionaux [ ... ], 
nous n'avons pas vraiment de théorie fondamentale à cet égard. Nous ne savons pas ce 
qu'il faut faire ni à quelles conditions l'égalité régionale peut être obtenue. Cependant, 
nous définissons l'égalité et nous ignorons quel degré d'inégalité régionale est inévitable 
(cité dans Savoie et Raynauld, 1986 : 5). 
De façon plus globale, Rist émet les mêmes doutes concernant le développement : 
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Le principal défaut de la plupart des pseudo-définitions du 'développement' tient au fait 
qu'elles sont généralement fondées sur la manière dont une personne (ou un ensemble de 
personnes) se représente(nt) les conditions idéales de l'existence sociale. ( ... ) Si le 
'développement' n'est qu'un terme commode pour résumer l'ensemble des vertueuses 
aspirations humaines, on peut conclure immédiatement qu'il n'existe nulle part et qu'il 
n'existera probablement jamais! (Rist, 1996 : 22-23). 
Le développement est devenu une préoccupation théorique et politique au lendemain de la 
seconde guerre mondiale avec l'émergence sur la scène internationale des pays nouvellement 
indépendants issus de la décolonisation. Les premiers programmes destinés à pallier le « sous-
développement » de ces pays furent largement influencés par la pensée économique néo-
classique. De nombreux auteurs et économistes s'appuyaient notamment sur le modèle de 
croissance datant des années 1930 selon lequel le développement était essentiellement une 
question d'accumulation du capital et d'investissements productifs . On peut avancer sans risque 
de se tromper qu'une vision purement économique a fortement et longtemps marqué les 
politiques nationales et régionales de développement surtout après la deuxième guerre mondiale. 
Or, après des décennies d'application, le modèle de développement traditionnel qui avait prévalu 
jusqu'alors ne pouvait guère se vanter d'être parvenu à réaliser de véritables progrès en matière 
d'amélioration des conditions de vie des plus démunis. De nombreux auteurs ont alors commencé 
à réfléchir et à proposer de nouvelles approches de développement, dans lesquelles notamment 
les populations et les communautés joueraient un rôle plus important. Ce mouvement allait 
donner naissance à une nouvelle approche de développement dans laquelle les besoins des 
individus seraient davantage pris en compte et où la participation des citoyens deviendrait un 
impératif du processus de développement. La vision du monde à la base des théories néo-
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classiques fut vivement contestée par un grand nombre d'auteurs qui désapprouvèrent les 
postulats sur lesquels se basait l'approche orthodoxe du développement. Ces économistes tiers-
mondistes pour la plupart, tels que Prebisch, Saran, Franck, Singer ou encore Amin ont très tôt 
fait une distinction entre croissance économique et développement, en introduisant de nouvelles 
notions telles que celles de domination et de désarticulation. D'autres auteurs ont proposé de 
nouveaux modèles de développement. Ainsi, dans un ouvrage qui a connu un succès planétaire, et 
dont le titre est devenu un des nouveaux slogans du développement (Small is beautifuf) , 
Schumacher5 vantait les mérites d'un modèle de développement économique à plus petite échelle, 
plus proche des populations et plus adapté aux différents contextes locaux. Sont apparus alors de 
nouveaux concepts tels que celui de « développement alternatif », de « développement à visage 
humain », de « développement à la base », de « développement endogène », de «développement 
local » ou encore celui de « développement participatif ». Le point commun entre ces différentes 
appellations était qu'elles cherchaient toutes à replacer les dimensions humaines et sociales du 
développement au cœur du débat. Une nouvelle approche du développement est ainsi apparue au 
milieu des années 1970. 
En schématisant à l'extrême, on peut affirmer que l'évolution de la notion de développement 
s'est faite de la façon suivante: alors que, jusqu'à une date encore récente, il s'assimilait à la 
croissance et se mesurait en PŒ, le développement embrasse aujourd'hui tous les aspects de la 
vie de l'homme. En matière de développement régional, cette évolution peut prendre les allures 
d'un passage d'une approche fonctionnelle à une approche territoriale. Il convient toutefois de 
souligner le caractère analytique de la distinction qui ne devrait pas conduire à une vision 
5 Dans les années 70, l'économiste américain Schumacher publiait "Small is beautiful" et sous-titrait : « Pour une 
économie qui se préoccuperait des gens ». 
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dichotomique des processus de développement. Alain Lipietz, se basant sur une citation de 
François Braudel voulant que « l'histoire, c'est 95 % de déterminisme et 5 % de liberté» n'hésite 
pas à dire que « ces 5 %, c'est le développement local. Ce qui suppose une claire conscience des 
déterminants structuraux qu'il faut surmonter ou contourner.» (Lipietz, 2002). Pour notre part, 
nous n'irons pas jusqu'à évaluer les pourcentages respectifs de chacune des deux approches, mais 
nous demeurons convaincus de la pertinence de mieux les articuler. 
Le modèle de développement fonctionnel prend son fondement dans la « théorie économique 
néoclassique, basée sur la dotation initiale de ressources et la Spécialisation des régions dans une 
branche d'activités. Cette vision, fort déterministe, a beaucoup influencé la plupart des 
gouvernements et cela à la faveur de la croissance (Proulx, 1995). En effet, c'est cette logique du 
développement qui a marqué les politiques de développement régional dans les pays 
industrialisés jusqu'aux années 1970 pour remédier aux disparités régionales . 
Ces interventions faisaient bien sûr écho à plusieurs théories dont le but était précisément de 
fournir une explication à ces disparités et de proposer des moyens pour y faire face. Parmi ces 
théories, celle qui est le plus fréquemment mentionnée est la théorie des pôles de croissance, 
considérée comme la seule véritable théorie en matière de développement régional (Jean, 2008). 
Partant de l'observation de l'inégale distribution de la croissance, François Perroux, à qui l'on doit 
une première formulation de cette théorie en posa ainsi les bases: « Le fait grossier, mais solide, 
est celui-ci: La croissance n'apparaît pas partout à la fois, elle se manifeste en des points ou pôles 
de croissance avec des intensités variables; elle se diffuse par différents canaux et avec des effets 
terminaux variables pour l'ensemble de l'économie ». (Perroux, 1955 : 143). Son objectif n' était 
pas seulement de dire que l'espace est un facteur économique au sens où la distance est un coût et 
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la dimension une condition nécessaire d'un processus cumulatif de croissance et qu 'à ces deux 
titres il doit être intégré dans la théorie économique. C'est plutôt reconnaître que les flux 
économiques se concentrent en des points et se diffusent selon des axes dont la localisation, le 
fonctionnement et l'articulation obéissent à des lois qu'il convient de déterminer si l'on veut non 
seulement expliquer la croissance économique mais aussi la maîtriser. 
En fait, Perroux définit le pôle de croissance dans un espace économique et non dans un espace 
géométrique. Pour lui, le pôle est ainsi constitué par un ensemble « d'industries motrices » : 
Le pôle serait donc le fruit des effets transmis par la macro-unité qUI suscitent des 
initiatives dérivées de la part de micro-unités. [ ... ]. Les impulsions issues des unités 
motrices se propagent auprès des unités dépendantes qui sont mues par des signaux qui 
leur parviennent de l'extérieur et leur impose des réactions amplifiant les effets directs 
émis initialement par les unités motrices (Aydalot, 1985 : 127). 
Après un succès retentissant jusqu'au milieu des années 1980, avec le rapport HMR6 au Québec 
par exemple, le concept de pôle de croissance a graduellement perdu de son attrait : la diffus ion 
attendue n ' a pas été au rendez-vous. Plusieurs auteurs, dont Bruno Jean (L 989), soutiennent que 
la théorie des pôles de croissance met l'accent sur l' hégémonie politique du centre sur les 
périphéries, laquelle permet aux relations économiques inégales de se maintenir. La périphéri e se 
trouve alors doublement pénalisée: premièrement du fait que ses ressources telles que la main-
d'œuvre et les matières premières alimentent un développement qui se fait d ' abord au centre; 
deuxièmement, elle reste dépendante du centre qui lui livre des produits coûteux, en raison des 
6 Sa thèse centrale voulait que « le renforcement de l'économie de toutes les régions québécoises doit désormais 
passer par le renforcement de l'économie montréalaise [ .. . J. La conclusion s ' imposa it d 'e lle-même : pour renfo rcer 
l 'ensemble du Québec, il fallait investir dans la rég ion montréalaise » (Polèse et Shearmur, 2003 :63). 
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coûts de transport et de la valeur ajoutée sur des produits industriels finis. « Le développement 
des centres apparaît alors comme corrélatif au sous-développement relatif des régions 
périphériques» (Jean, 1989: 19). C'est que, comme le constate Proulx, « les déséconomies 
d'agglomération et les effets pervers du drainage de la périphérie sont souvent importants en 
regard des effets bénéfiques de la polarisation» (Proulx, 1995 : 45). 
Ces critiques à l'endroit de la théorie des pôles de croissance font partie des principaux reproches 
formulés, entre autres par Jean (1989), Savoie et Raynauld (1986) et St6hr (1984), à l'égard des 
politiques découlant du paradigme fonctionnel du développement régional: 
un modèle de développement de croissance quantitative relativement uniforme; 
l'absence de prise en considération des aspects sociaux, politiques et écologiques; 
l'écrémage des ressources régionales; 
la prise de décision économique et politique au niveau supérieur de l'échelle hiérarchique; 
la désintégration régionale (fuite des capitaux et de la main-d'œuvre) et l'affaiblissement 
des capacités de régulation et d'autodéveloppement. 
Ce constat d'échec des politiques de développement au niveau régional avait déjà fait l'objet, dès 
le début des années 1970, de plusieurs réactions au niveau international concernant, cette fois-ci, 
le sort de l'humanité toute entière: le rapport du Club de Rome invitant à un arrêt de la 
croissance ; la Déclaration de Stockholm Issue de la Conférence internationale sur le 
développement et l'environnement insistant, pour la première fois , sur la nécessité de lier 
économie et environnement ; le rapport Brundtland vulgarisant le concept de développement 
durable, le Programme des nations unies pour le développement (PNUD) introduisant le concept 
de développement humain (IDI-f). 
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Cette remise en cause généralisée, confortée par la crise économique des années 1980, a participé 
à l'émergence de nouvelles approches basées sur une logique territoriale qui propose de mettre 
davantage l'accent sur les dynamismes endogènes des populations à la base. Plusieurs approches 
ont ainsi vu le jour: « petite échelle » (Schumacher, 1973), « communautés autonomes » 
(Timbergen, 1976), « besoins de base» de la population (Ghai et Alfthan, 1977),« mobilisation 
des ressources » (Goulet, 1978), « espace vécu » (Frémont, 1979) et « écodéveloppement » 
(Sachs, 1980). 
C'est dans ce cadre qu'il faut situer le développement territorial dont le fondement est lié au 
changement survenu dans la perception même du territoire. Selon Jean, « avec la notion de 
développement territorial, les sciences sociales, dans une perspective multidisciplinaire et 
interdisciplinaire, se donnent les moyens de reconnaître l'importance du territoire, non seulement 
comme une réalité biophysique bien tangible, mais aussi comme une construction sociale » 
(Jean, 2008 : 12). En effet, les auteurs qui revendiquent l'usage de ce concept font unanimement 
le constat d ' une progress ion dans la compréhension des mécanismes de l'organisation territoriale. 
C'est que le tem1e de territoire est longtemps resté attaché à l'espace national et à son 
aménagement. La première étape a donc consisté à reconnaître, en rupture avec les hypothèses de 
l ' économie standard, que le développement économique ne concerne pas l'espace national de 
façon homogène mais qu'il se produit prioritairement en certains lieux. Ainsi est née l'économie 
spatiale. Cependant, toute description d ' une économie régionale (a fortiori nationale) ne nécessite 
pas de recourir au concept de territoire. Les performances économiques d'un pays ou d'une 
région peuvent être expliquées en se limitant aux caractéristiques de son industrie (secteurs de 
spécialisation, degré de concurrence sur les marchés, état de la demande) et à un ensemble de 
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facteurs partiels ou d'institutions susceptibles de créer des avant4ges ou des handicaps (salaires, 
éducation, innovation, technologie, etc.). Telle est par exemple l'approche préconisée par le 
schéma de « l'avantage concurrentiel des nations» (Porter, 1993) qui n'utilise pas la notion de 
territoire et pour qui l'espace national ou régional n'existe qu'à travers les facteurs économiques 
qui pèsent sur la compétitivité des firmes. 
Les héritiers de Christaller, Boudeville, Isard et Perroux ont dépassé les théories des lieux 
centraux et des pôles de croissance en formulant l'hypothèse d'un développement régional 
endogène essentiellement fondé sur le comportement des entrepreneurs capables dans certaines 
configurations (intégration, coopération, spécialisation flexible) d'organiser des systèmes 
productifs ou industriels nationaux ou locaux. On franchit alors une seconde étape qui prolonge la 
première et tire toutes les conséquences du constat de la concentration spatiale des activités 
économiques. La proximité géographique n'est pas seulement source de réduction des coûts de 
transport, elle ouvre la possibilité d'une représentation multidimensionnelle de l'organisation 
territorialisée de la production. L'organisation territoriale des activités économiques réalise un 
dosage subtil de concurrence et de coopération ainsi que de politiques publiques et bénéficie in 
fin e d'une large gamme d'externalités positives sources d'économies d'échelle externes et de 
rendements croissants. C'est cette étape qui débouche sur la masse considérable de travaux 
théoriques et empiriques: districts industriels, systèmes productifs localisés, cluster, technopoles, 
etc. Tous ces travaux ont en commun d'évoquer la participation d'institutions non spécifiquement 
économiques dans le processus de développement mais sans s'y attarder. L'approche est 
multidimentionnelle mais privilégie nettement les variables économiques. 
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La troisième étape dépasse la justification d'une organisation territoriale par l'agglomération ou 
la concentration géographique des activités et insiste sur les conditions institutionnelles locales 
du développement et sur le rôle des acteurs locaux au-delà des entreprises réunis autour d'un 
projet et d'une stratégie commune (Pecqueur, 1996; Gouttebel, 2001 ; Courlet, 2001). C'est ici la 
qualité des relations et la proximité institutionnelle qui explique le dynamisme économique d'une 
région. Ce niveau d'analyse qui définit le territoire comme une construction « socio-territoriale » 
collective, se concentre sur la faculté des acteurs à se coaliser autour d'un objectif commun, pour 
assurer le re-développement (Greffe, 1992), à entretenir une dynamique économique en dépit 
parfois de la disparition de pans entiers d'activités industrielles. Les ramifications de ce troisième 
groupe sont très nombreuses. Il intègre par exemple toute la littérature sur le développement 
local, les systèmes industriels localisés, les milieux innovateurs et systèmes régionaux 
d'innovation. Un autre sous-ensemble de travaux est consacré à l'analyse des structures socio-
économiques qui favorisent le développement, sur la capacité de certaines formes d'organisation 
territoriales à innover. À partir des travaux précurseurs d'Aydalot (1986), du GREMe, de Piore 
et Sabel (1989), une génération d'économistes est partie à la recherche des clefs du succès, des 
formules d'organisation territoriales performantes et innovantes (Benko et Lipietz, 1992; Gilly et 
Torre, 2000). Les travaux sur les mécanismes territoriaux de l'innovation sont nombreux, ils 
déboucheront entre autres sur les notions de systèmes régionaux d'innovation et de régions 
apprenantes (fearning region). Tout se passe comme si l'analyse économique était obligée de 
reconnaître, à l'encontre des postulats fondateurs de la discipline, que le cœur explicatif des 
performances économiques obtenues par une organisation territoriale (créativité, innovation, 
7 Le Groupe de Recherche Européen sur les Milieux Innovateurs, créé en 1984 par Philippe Aydalot, réunit à son 
origine une vingtaine d'équipes de chercheurs européens et nord-américains qui veulent étudier les relations entre 
innovation technique et territoire . En effet, l'observation de nouvelles dynamiques spatiales, que Philippe Aydalot a 
pu qualifier de « retournement spatial», après le recensement français de 1982, conduit ces chercheurs à réinterroger 
les fondements du développement économique régional et le rôle que joue l'innovation dans ce développement. Ce 
qui entraîne un intérêt nouveau pour le rôle du territoire dans ces évolutions. 
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apprentissage, flexibilité, etc.) résidait dans une définition hybride du territoire associant facteurs 
économiques et extra-économiques. Les performances économiques ne constituent pas les seuls 
critères de l'organisation territoriale. 
Un quatrième courant de pensée considère donc que l'organisation territoriale, au sens large, 
intégrant les dimensions historiques et socioculturelles est nécessaire à l'explication des 
performances socio-économiques mais que la culture du développement qui en résulte n'est 
qu'une dimension parmi d'autres de la culture régionale ou locale. Le territoire est défini comme 
un phénomène complexe, un «fait social total ». L'essence du territoire réside ici davantage dans 
la façon originale (non reproductible ou non facilement transposable) pour une communauté 
donnée, de mobiliser un ensemble d'actifs, de ressources, pour gérer le plus harmonieusement 
possible les contraintes que l'économie mondialisée fait peser sur elle (Proulx, 1998). La volonté 
collective d'œuvrer au renforcement de la compétitivité des entreprises, s'accompagne d'autres 
finalités qui utilisent des moyens économiques pour parvenir à d'autres fins (maintenir une 
identité, une langue, etc.). 
Nul besoin de s'attarder ici sur chacune des nombreuses modalités du développement territorial : 
développement local, développement endogène, développement par la base, développement 
communautaire, etc. Notons seulement que toutes mettent en valeur ce rôle actif des territoires, 
eux-mêmes représentés non comme des supports au développement mais comme des productions 
sociales soutenant le développement des régions. Le développement territorial est ainsi conçu 
comme un nouveau mode de « développement centré sur l'idée d'une économie organisée pour et 
par les membres de communautés localisées » (Planque, 1983 : 7). Il vise donc l'appropriation de 
tout le processus du développement par la population concernée. 
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On peut résumer ce qui précède en disant qu'en réaction au modèle fonctionnel, s'est érigé le 
modèle territorial de développement qui « impose la rupture avec la logique fonctionnelle de 
l' organisation de la vie économique et propose de revenir à une vision « territoriale» : c' est dans 
le cadre local, par la mise en valeur des ressources locales et avec la participation de la 
population que le développement pourra réellement répondre aux besoins de la population » 
(Aydalot, 1985 : 108). 
Nous pensons toutefois que le développement territorial ne peut plus ignorer la dimension 
environnementale. C'est sur la base de ce constat que Bruno Jean propose le concept de 
développement territorial durable puisque « les grands principes du développement durable et 
ceux que portent les nouvelles théories du développement territorial ne sont pas si éloignées sur 
le plan épistémologique et se rejoignent sur un point fondamental , soit la reconnaissance des 
capacités des acteurs sociaux qui construisent quotidiennement des territoires où s ' articulent une 
pluralité de logiques de développement» (Jean, 2008 : 8). Mais avant d'explorer la nature de ces 
liens, voyons tout d'abord le concept de développement durable . 
SECTION 2.2 LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
On peut faire remonter les premières formulations de l'idée de développement durable à la fin du 
19ème siècle quand les sociétés industrielles ont commencé à se préoccuper des effets sur 
l'environnement de la pollution, de l'utilisation intensive des ressources naturelles et de la 
difficile préservation de celles-ci face à des demandes économiques et sociales pressantes 
(Vaillancourt, 1995). Mais c'est à la fin de la décennie 1980 que le concept a été popularisé par 
la Commission mondiale sur l'environnement et le développement. Au lieu d'une progression 
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harmonieuse de la pnse en compte de la question environnementale, ce rapport marque au 
contraire une rupture. Par son optimisme, il rompt avec une série de rapports pessimistes sur 
l'état de l'environnement mondial: non seulement ceux qui déplorent que la croissance 
démographique est peu contrôlée, mais également ceux qui s'intelTogent sur le bien-fondé du 
développement pour tous, conçu comme l'accession au niveau de vie américain, riche en biens et 
services, mais aussi abondant en impacts environnementaux et lourd en empreinte écologique 
(Guay et al., 2004). Durant ce temps, il y a eu une évolution dans la façon selon laquelle 
l'environnement s'est constitué en objet d'étude de la science économique, passant du statut de 
support nécessaire aux activités humaines pour les physiocrates à celui de « bien marchand », 
conception qui est au centre des raisonnements de l'économie néo-classique. 
Cette section a pour objectif de valider la thèse selon laquelle le déve loppement durable est le 
fruit d'un compromis largement en faveur de la conception néo-classique de la soutenabilité. 
Notre argumentation se fera en deux temps. D'abord, nous ven·ons que le développement durable 
est le résultat d 'une longue négociation aboutissant à un compromis. Ensu ite, une comparaison 
avec la conception néo-classique de la soutenabilité appuiera notre hypothèse, à savoir que ce 
compromis est largement en tàveur de la soutenabilité tàible. 
2.2.1 LE DÉVELOPPEMENT DURABLE: UN COMPROMIS 
La Conférence Mondiale des Nations unies sur l'EnvirotU1ement qui s'est tenue à Stockholm en 
1972, avait prévu la mise en place de la Commission Mondiale sur l'Envirotmement et le 
Développement. Celle-ci a commencé ses travaux en 1984 et avait comme mandat d 'établir « un 
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programme global de changement » que l 'Assemblée générale des Nations umes lui avait 
commandé. En 1987, la Commission a présenté son rapport Notre avenir à tous. Il résume par 
une formule simple la réflexion alors menée sur les conditions du développement : au lieu de 
chercher à maximiser ses activités économiques, l'humanité doit s'orienter vers le développement 
durable. L'expression, qui connaît dès lors un immense succès, était apparue sept ans plus tôt 
dans le sous-titre d'une étude préparée par l'Union Internationale pour la Conservation de la 
Nature: Stratégie mondiale de la croissance: La conservation des espèces vivantes au service du 
développement durable. 
Le développement durable apparaît ainsi comme un engagement au plus haut niveau international 
d 'une tentative de conciliation entre les intérêts divergents de la protection de l'environnement et 
du développement socio-économique mondial. Dans les pages qui vont suivre, nous nous 
attèlerons donc à démontrer que le développement durable, tel que conçu par le rapport 
Brundtland, est le résultat d 'une recherche de consensus à travers la création d'une valeur 
nouvelle, comprise dans le sens que lui réservent les théoriciens de la négociation8. 
Face aux inquiétudes concernant la capacité de la terre de soutenir un mode de développement 
tel que celui issu de la révolution industrielle, une prise de conscience a émergé progressivement 
pour se structurer autour des premiers mouvements en faveur de la protection de la nature avant 
de se consolider à la fin des années 1960. 
8 Lax et Sebenius considèrent que, dans un processus de négociation, les gestes coopératifs ont tendance à créer de 
la valeur, alors que les manœuvres compétitives cherchent à obtenir un avantage individuel (et donc à revendiquer 
des valeurs existantes). Lax, D. -A. et Sebenius, I-K. 1995. Les gestionnaires et la négociation. Gaetan Morin, 
CET AI, 43 8 p. 
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Serge Latouche prétend que le développement durable n'est rien d'autre que le « processus de 
reproduction [ . .. ] qui a régné sur la planète, en gros jusqu'au 18ème siècle, sans que l'on n 'ait 
besoin de le nommer» (Latouche, 1994: 80). Cette référence explicite au 18ème siècle coïncide 
bien entendu avec le début de la révolution industrielle et les bouleversements sociaux et 
écologiques qu 'elle a entraînés . Et c'est dans ce contexte qu'apparaît pour la première fois la 
notion de gestion en bon père de famille, appliquée notamment à la gestion des milieux naturels. 
Aubry et Rau, prônant une gestion équilibrée des ressources, recommandent dès 1836 « la 
transmission de génération en génération d'un patrimoine, si ce n'est fructifié, pour le moins 
conservé dans son état et non dégradé» (cités par Denault, 1997). 
L 'ambivalence entre les systèmes économique et naturel va aller en grandissant au cours des 
19ème et 20ème siècles, donnant naissance au courant naturaliste. La première concrétisation de 
cette prise de conscience du problème écologique va ainsi se matérialiser à travers les premières 
actions ponctuelles de protection des milieux naturels ou espèces animales : création des grands 
parcs naturels nationaux aux États-Unis, création des premières associations à vocation de 
protection d 'espèces animales et végétales. Ce mouvement émergent, stoppé dans son élan par les 
deux guerres mondiales, renaîtra finalement à la suite de la seconde guerre mondiale, dans le 
contexte de la reconstruction et de la décolonisation. L'Union Internationale pour la Protection de 
la Nature (aujourd 'hui l'Union internationale pour la conservation de la nature - UICN) est ainsi 
créée en 1948 sous l 'égide de l'UNESCO. 
Plusieurs événements vont concourir à accélérer la prise de conscience du problème écologique à 
partir de la fin des années 1960. Au rang de ces facteurs , on peut évidemment citer le 
bombardement nucléaire d ' Hiroshima qui, à partir de 1945, fait peser sur l ' Humanité la menace 
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d'une catastrophe nucléaire, changeant radicalement la perception du rapport de force entre 
l'Homme et son environnement naturel. La possibilité technologique qui est donnée à l'Homme 
de détmire la Terre, amplifiée par le contexte politique international de la Guerre froide, donne 
soudain un caractère extrêmement fragile à la planète. De façon tout aussi certaine, la 
multiplication des accidents technologiques et la médiatisation accme des incidences néfastes des 
activités humaines sur la santé et l'environnement vont faire émerger un mouvement de 
protestation au sein des pays occidentaux, souvent porté par des personnalités publiques comme 
9 10 • 
le commandant Cousteau en France ou encore Rachel Carson aux Etats-Unis. Enfin, le 
troisième événement majeur de cette prise de conscience est sans doute la conquête de la Lune en 
juillet 1969. Cet événement sur-médiatisé, vécu en direct par des centaines de millions de 
personnes tout autour de la Terre, va soudainement faire prendre conscience de l'appartenance 
commune des hommes à cette planète qui, pour la première fois, apparaît de l 'extérieur comme 
un monde clos, « une orange bleue, un petit vaisseau aux dimensions finies » pour reprendre 
l'expression de Christian Brodhag (1990: 21). Au-delà de l'aspect fragile, déjà révélé par 
Hiroshima et la course à l' almement nucléaire, c'est bien ce côté limité de la terre qui apparaît de 
façon spectaculaire. 
Plus que n ' importe quel autre auteur, c'est sans doute James Lovelockll qui, par son travail sur 
l' hypothèse Gaïa, va le mieux révéler cette dimension d'interdépendance des êtres vivants sur le 
système Terre. En décrivant la Terre comme une entité vivante autonome, capable de 
9 Jacques-Yves Cousteau et Louis Malle connaissent notamment un succès retentissant avec la sortie du film « Le 
Monde du silence » en 1956, faisant découvrir au grand public la beauté des fonds marins et leur extrême 
vulnérabilité . 
10 Rachel Carson, médecin américain, publie Silent Spring en 1962, manifeste qui connut un grand succès public et 
dans lequel elle dénonce les destructions dont se rend coupable la société occidentale, productiviste et techniciste. 
II Lovelock 1. (1 993 nouvelle édition) La Terre est un être vivant: l'hypothèse Gara, Flammarion, 183 p. 
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s'autoréguler et de réagir aux agressions externes, il suggère à la fois la fragilité de l'écosystème 
terrestre et la vulnérabilité de l'espèce humaine. C'est ainsi que catastrophes écologiques, 
menaces technologiques, rétrécissement des distances géographiques, sensibilisation du grand 
public et cris d 'alerte vont se succéder et aboutir vers la fin des années 1960 à l'émergence d'une 
vision radicalement différente de la planète Terre, qui passe dans l'inconscient collectif de 
l'image d'une immensité sans fin à celle de la fragilité. Cette image a bien entendu permis de 
révéler le caractère interdépendant des activités menées sur cet écosystème terrestre 
(interdépendance de ces activités entre elles, mais également entre ces activités et l'écosystème). 
Une interdépendance sur laquelle va se fonder la montée en puissance de la pensée écologiste, en 
passant par la critique du développement et de la croissance, révélant de profondes divergences 
de points de vue et d'intérêts. 
Le discours anti-développement va naitre progressivement à la fin des trente glorieuses. Resté 
largement marginal jusqu'au début des années 1970, il va néanmoins se populariser au niveau 
international avec la publication du rapport Meadows commandé par le Club de Rome sur les 
limites de la croissance. 
C'est donc à travers la critique plus spécifique de la croissance économique que la remise en 
cause du modèle de développement occidental va être portée au plus haut niveau international. En 
particulier, le travail réalisé à la commande du Club de Rome par les chercheurs du M assachusets 
Institute ofTechnology va marquer un tournant décisif dans la genèse du développement durable . 
Fondé en 1968, le Club de Rome se fixe comme objectif d'aider à une meilleure compréhension 
de la complexité du monde moderne, et en particulier des interactions tec1miques, économiques, 
sociales et politiques. Persuadés depuis le début que l 'homme consommateur est une hérésie 
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sociale, et que la dépendance du système économique vis-à-vis de la croissance est une aberration 
dans un monde naturel aux limites finies, les membres du Club de Rome passent commande en 
1970 d 'un rapport visant à décrire, sous forme d'une modélisation, l'avenir du monde. 
Le rapport met en particulier l'accent sur l'aspect absolument incompatible entre les limites 
physiques déterminées de l'écosystème terrestre, d'une part, et la croissance économique, 
démographique et industrielle, d'autre part. Dans la traduction française du rapport (Delaunay, 
1974), la question à laquelle le rapport a tenté de répondre est de savoir s'il est préférable de 
tenter de vivre en deçà de la limite en acceptant un frein à la croissance ou bien doit-on 
poursuivre cette croissance jusqu'à ce qu'une nouvelle limite soit en vue avec l'espoir qu'un 
nouveau bond technologique pemlette alors de sauter ce nouvel obstacle. Le rapport conclut que, 
si le système actuel n'est pas modifié ou si nous n'apportons que des solutions purement 
techniques aux problèmes qui se posent, le comportement fondamental de l'écosystème mondial 
est défini par une croissance exponentielle de la population et des investissements, suivi d'un 
effondrement. Les auteurs estiment avoir démontré que les espoirs des fervents de la technologie 
reposent sur leur croyance en des capacités à faire disparaître les limites à la croissance 
démographique et économique. Dit autrement, « si les sociétés continuent à poursuivre [l 'objectif 
d'accroître la population et le niveau de vie matériel de chaque individu], elles ne manqueront 
pas d 'atteindre l' une ou l'autre des nombreuses limites critiques inhérentes à notre écosystème» 
(Vinay, 1999 :54). Le message ainsi dispensé est donc clair et s'appuie sur la perception nouvelle 
de la Terre telle qu'elle s ' est révélée au monde occidental à la fin des trente glorieuses: sur cet 
écosystème limité, une croissance infinie ne saurait s 'envisager. En cela, le rappott Meadows ne 
fait finalement qu 'étayer le discours qui affinnait dès 1967 que la TetTe, planète finie , ne pouvait 
être exploitée, polluée et peuplée au-delà de certaines limites. 
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Le discours sur les limites de la croissance va ainsi se populariser au début des années 1970, et 
même se radicaliser progressivement. Il n'est pas inutile de citer, à ce propos, les travaux que 
l'économiste bulgare Georgescu-Roegen (1971) a menés depuis les années 1970. Utilisant en 
paI1iculier l'analogie avec des « SCIences exactes » (notamment la themlOdynamique et 
l' énergétique), l'auteur met en évidence le problème posé par l 'entropie dans le système 
économique. Distinguant « haute entropie » (énergie non disponible pour l ' humanité car non 
renouvelable) et « basse entropie » (énergie disponible) il met l'accent sur l 'absolue nécessité, 
non pas d ' une croissance zéro comme le suggère plus ou moins le Club de Rome, mais d 'une 
décroissance économique, seule voie possible selon lui afin d 'éviter de vivre à crédit sur le dos 
des générations futures. 
Sensiblement à la même époque, BaITy Commoner (1 969), biologiste américain, remet en cause 
le rôle de la technoscience en mettant en évidence sa nature profondément anti-écologique. JI 
propose également une théorie de la Science critique, qui reposerait en particulier sur une étude 
approfondie des impacts des activités humaines sur la biosphère et en paI1iculier sur les cycles 
biogéochimiques, posant d 'entrée dans le titre de l 'un de ses ou vrages la question suivante: 
Quelle Terre laisserons-nous à nos enfa nts ? 
Ce bref tour d 'horizon nous permet de constater que, dès le début des années 1970, un courant 
contestataire a pris fonne afin de dénoncer les dérives consuméristes et les dangers que faisaient 
planer sur l'avenir de l'humanité ce que ceI1ains appellent le mythe de la croissance. Ce débat va 
trouver un écho important du côté d 'un public de plus en plus large avec la créati on de 
nombreuses associations écologistes (Greenpeace 1971 , Friends of the Earth 1970). 
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Cette spectaculaire remise en question du modèle de développement classique va interpeller les 
pouvoirs publics au plus haut niveau. La première véritable prise de position de la part des 
Nations Unies date de 1968. C'est notamment cette année-là que l'initiative sera prise d'organiser 
une grande conférence intemationale sur la thématique de l'environnement humain. Le début des 
années 1970 sera donc marqué par un cycle de trois grandes réunions intemationales qui vont 
permettre, à travers trois grands textes, de jeter les bases de la problématique « environnement-
développement» au niveau intemational. 
La première étape fut sans doute la réunion de Founex qui eut lieu en 1971 et dont l'objectif était 
de préparer la Conférence de Stockholm. Le rapport Founex, issu de ce travail préparatoire, tente 
de mettre en évidence la montée en puissance des problèmes environnementaux liés à l'activité 
humaine, en particulier dans les pays dits développés. Dans le même temps, il ressOlt du rapport 
Founex que cette préoccupation environnementale, relativement nouvelle et pertinente pour les 
pays du Nord, est ressentie de façon très secondaire par les pays du Sud qui semblent plus 
préoccupés par des questions de satisfaction de certains besoins vitaux, notamment en termes 
d'hygiène, d ' accès à la santé ou à certaines denrées de base. Dans le même temps, on constate 
une évolution intéressante de la notion de développement « qui gagne en polyvalence, puisqu ' il 
propose l' intégration des questions d ' environnement à la formulation des politiques et de la 
planification}) (Vinay, 1999 : 60). 
Cet aspect de la problématique entre environnement et développement va resurgir en 1972 lors de 
la Conférence intemationale de Stockholm sur l'environnement humain. Car derrière cet intitulé 
officiel , la Conférence a révélé de façon encore plus évidente qu'à Founex la nécessité de ne pas 
dissocier les préoccupations de développement et celles d'environnement. C 'est d ' ailleurs 
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essentiellement sous la pression des pays du Sud que l'accent fut mis sur la question du 
développement. Objectant que la protection de l 'environnement ne saurait ètre un objectif 
prioritaire pour eux, et que toute restriction quant à la liberté d 'exploitation de leurs ressources 
naturelles serait une atteinte à leur liberté de développement socio-économique, la plupart des 
pays dits non-alignés ont ainsi fait bloc. C'est ainsi que la nécessité d 'une réflexion plus globale 
et concertée, sur le sujet à la fois de l'environnement et du développement, s'est faite ressentir de 
façon encore plus urgente et manifeste. Et en cela réside probablement la principale réussite de la 
conférence de Stockholm, puisqu'au-delà d'un échec apparent (il ne ressortira finalement de la 
conférence que quelques principes et peu d'engagements), c'est bien à cette occasion qu 'est 
apparue au grand jour et aux yeux du monde entier la nécessité urgente de trouver des 
alternati ves afin d 'allier concrètement les nécessités de développement socioéconomique 
(revendication du Sud) et celles du respect de l' environnement (revendication du Nord)12. 
La troisième étape de cette prise de position de l'ONU a eu lieu à Mexico en 1974, à l'occasion 
du sympos ium du Programme des Nations Unies pour l'EnvirOimement (PNUE) et de la 
Commission des Nati ons Unies pour l' Environnement et le Développement (CNUED). La 
déclaration de Cocoyoc, publiée à cette occasion, permet de recentrer le débat autour de la 
question du développement (qui n'était pas appame comme suffisamment « visible» lors de la 
Conférence de Stockholm). La problématique s'affine peu à peu et l'accent est mis sur un certain 
nombre de déri ves liées en palticulier à la mauvaise utilisation et au gaspillage des ressources 
naturelles. Les modèles de développement traditionnels sont ainsi remis en cause. Ne reste plus 
12 « Ce fut le mérite de Maurice Strong et des préparateurs de Stockholm que d 'avoir forcé les uns et les autres à 
relier davan tage environnement et déve loppement » dans Antoine, S., Barrere, M. et Verbrugge, G. (1994) La 
planète Terre entre nos mains .. guide pour la mise en oeuvre des engagements du Sommet planète Terre. 
Docwnentation françai se, p 14. 
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qu 'à trouver des modes de développement alternatif~ qui soient davantage compatibles avec les 
exigences de protection de l 'environnement. 
La crise pétrolière, malgré son effet révélateur de la dépendance de l 'économie vis-à-vis des 
ressources naturelles, va malheureusement reléguer les considérations envirOlmementales au 
second rang des préoccupations politiques, et ce jusqu 'au début des années 1980. « C'est le 
premier choc pétrolier ( ... ) qui a dès lors montré qu'il ne fallait pas donner trop d' importance à la 
notion de stocks et réhabiliter la croissance}) (Dupraz, 1998 : 36). Certains auteurs, dont Ignacy 
Sachs, vont au milieu des années 1970 proposer un concept nouveau, celui d' écodéveloppement, 
qui dans le contexte international de l'époque ne rencontrera malheureusement qu'un succès très 
modéré. A la même période est apparu le terme développement durable dans les travaux de 
l'Union internationale pour la conservation de la nature sans rencontrer là non plus de véritable 
engouement. Il faudra attendre la relance du processus de négociation internationale initié à 
Founex et Stockholm, avec la création de la Commission Mondiale sur l'Environnement et le 
Développement (CMED) en 1983, pour que le développement durable apparaisse enfin comme 
une valeur centrale des nouveaux discours du développement. 
Effectivement, la décennie de silence qui s'est écoulée depuis Cocoyoc va obliger les Nations 
Unies à relancer une phase de pré-négociation. Le premier travail de la CMED va donc consister 
à relancer ce processus par la constitution d 'un groupe de travail. La mission qui est confiée à la 
CMED consiste à établir un « programme global de changement}) (selon les termes utilisés dans 
le mandat des Nations Unies confié à la CMED). Autour de la problématique environnement -
développement, huit thèmes de travail sont spécifiquement proposés: énergie, industrie, sécurité 
alimentaire, établissements humains, relations économiques internationales, mécanismes d 'aide à 
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la prise de décisions et coopération internationale. Le travail initié en octobre 1984 va ainsi se 
prolonger pendant près de trois ans, faisant appel à une très large consultation. Les contributions 
aux débats vont représenter au total plus de dix mille pages de remarques et de propositions, 
provenant de plusieurs centaines d'organismes à travers le monde. La compilation de ces 
données, ainsi que le travail réalisé par les conseillers de la Commission vont permettre 
d 'alimenter la réflexion de la CMED, qui sera synthétisée dans un rapport intitulé « Notre avenir 
à tous ». 
Cette phase de pré-négociation, sans doute nécessaire après dix années d'interruption de la 
négociation internationale sur les sujets d'environnement et de développement, a ainsi permis 
grâce à la création de ce groupe de travail de faire émerger un certain nombre de valeurs 
communes, permettant une approche coopérative plus efficace. 
Le rapport de la CMED tente ainsi d 'effectuer une synthèse des points de vue parfois 
contradictoires exprimés durant ces trois années de consultation. Il tente en particulier de 
réconcilier, non sans mal , développement économique et équilibre écologique. Afin de concilier 
les différents points de vue, tout l 'effort de la CMED va porter sur la volonté de cristalliser les 
intérêts communs autour de valeurs et de principes partageables par tous. Ces valeurs vont 
s'agglomérer en particulier autour de la notion de développement soutenable proposée quelques 
années auparavant par l 'UICN, et à laquelle la CMED va progressivement dormer du corps et de 
la cohérence. C'est ainsi que le développement durable est apparu dans le rapport Brundtland 
comme une valeur nouvelle tentant de concilier des points de vue et intérêts divergents sur les 
questions d 'environnement et de développement. 
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Nous avons pu démontrer tout au long de cette section que le développement durable était 
effectivement une valeur issue d ' une négociation internationale dont l'obj et était de rassembler 
des palties prenantes aux intérêts divergents autour de la difficile question du développement et 
de l'environnement. Le développement durable est donc un compromis, mais, comme nous allons 
le défendre dans la section suivante, ce compromis demeure largement en faveur de la conception 
néoclassique de la soutenabilité. 
2.2.2 UN COMPROMIS LARGEMENT EN FAVEUR DE LA SOUTENABILITÉ 
FAIBLE 
Au milieu du 18ème siècle, le courant physiocratique, première école de pensée cherchant à 
donner une vision fonnalisée du circuit économique de la nation, se développe dans un contexte 
français où l 'agriculture demeure traditionnelle alors que d'autres pays européens ont déjà adopté 
de nouvelles méthodes de culture. La doctrine physiocratique, dont le chef de fi le est François 
Quesnay, est synthétisée en 1758 sous la fornle de son célèbre Tab leau économique. Celui-ci 
présente une vue d'ensemble de l'économie, où l'agriculture apparaît comme le seul secteur 
productif de l'économie: « c'est toujours la terre qui est la première et unique source de richesse» 
(Turgot dans Beaud, 1987: 83). Pour les Physiocrates donc, l'agriculture constitue l'unique 
secteur économique capable de dégager un surplus rée l de son activité. Par comparaison, les 
autres secteurs de la vie économique sont dits stériles. Dans cette optique, l'obj ecti f économique 
visé par les Physiocrates est d'accroître à chaque période la quantité totale de richesse. La règle 
essentielle de bonne gestion consiste à entretenir et à préserver ce « capital naturel » qu'est la 
terre. 
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C'est la vision d'un ordre naturel, dans lequel s'inscrit l'économie, qui caractérise cette première 
perception des relations économie-environnement. Comme l'écrit Passet : 
L'image de l'économie qui ressort de cette approche est celle d'une activité régie par des 
lois naturelles, mettant en oeuvre des flux phys iques et ne pouvant se perpétuer qu'à 
travers la reproduction d'un milieu naturel indépendamment duquel elle ne saurait être 
analysée (Passet, 1979 : 38). 
Cette perception de l'environnement va être remIse en cause par l'évolution des économies 
européennes de la fin de 18ème siècle. Alors que le Tableau économique de Quesnay décrit la 
production des richesses comme le résultat du développement de l'agriculture, dix ans plus tard, 
le schéma de Turgot « reprend cette perspective d'un développement du capitalisme dans 
l'agriculture, mais en la présentant symétriquement avec une réalité de l'époque qu'avait négligé 
Quesnay: le développement d'un capitalisme manufac turier » (Beaud, 1987 : 86). Avec 
l'expansion du commerce mondial, la production industrielle des nations européennes , au premier 
rang desquelles se trouve l'Angleterre, prend une place croissante dans l'économie. L'instauration 
d'une nouvelle structure économique va influencer les économistes de l'époque: la fabrique 
d'Adam Smith va remplacer progressivement l'agriculture de Quesnay comme principale activité 
créatrice de richesses. 
Effectivement, la volonté de produire plus pour vendre davantage sur les circuits du commerce 
international se traduit par la recherche d'améliorations techniques. Cela a eu plusieurs effets sur 
la réalité économique de l'époque. Le recours aux machines pernlet, d'une part, d'accroître la 
producti vité de l'industrie et de l'artisanat: ceux-ci constituent dorénavant les secteurs-moteur de 
l'économie moderne. D'autre part, la dépendance vis-à-vis des ressources naturelles paraît 
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relâchée, les techniques permettant de rendre les hommes « maîtres et possesseurs de la nature », 
comme le disait Descartes dans le Discours de la méthode (1637). Selon Faucheux et Noël : 
Dès lors, le proj et cartésien consistant à ne plus subir aveuglément les lois imposées par la 
nature, mais à tenter de les comprendre, va s'organiser autour d'une loi unique, la loi de la 
gravitation universelle, censée organiser l'univers entier, du monde de l'inanimé à ce lui du 
vivant, et en assurer l'équilibre (Faucheux et Noël, 1995 : 29). 
Tout comme les éléments de la nature obéissent à une mécanique réversible et atemporelle, les 
économistes class iques, s'inspirant de ce paradigme phys ique, vont rechercher les lois propres à 
l'économie afin d'en préciser la mécanique et d'en assurer le bon fonctionnement. La nature, car 
elle reste un é lément nécessaire au système productif, n'est pas ignorée dans l'analyse class ique. 
Elle y a néanmoins une place secondaire et n'est plus au centre de ce paradigme économique, 
comme elle l'était chez les Phys iocrates. 
L'économie class ique l 3 fonde son analyse sur trois notions centrales: division du travail , 
utilitarisme et valeur-travail. La division du travail, tout en participant à une augmentation forte 
de la production, est la motivation principale qui amène les individus-producteurs à échan ger: en 
effet, chaque individu spéc ia lisé dans la production d'un type de bien n'est plus en mes ure de 
subvenir seul à l'ensemble de ses besoins. Il est a lors de l'intérêt de chacun d'échanger ses 
produi ts pour satisfa ire son bien-être personnel. Dans ce contexte, chaque homme « pourvoit à la 
JJ L 'École classique en économ ie regroupe des économistes du 18èrnc et du 19èmc siècles. Ses membres les plus 
importants sont, en Grande-Bretagne, Adam Smith (1723-1790), David Ricardo (1 772-1823), Thomas Malthus 
(1766- 1834), John Stuart Mi ll (1806- 1873), et en France, Jean-Baptiste Say (1767-1832) et Frédéric Bastia t (180 1-
1850) Le terme a été employé pour la prem ière fo is par Marx dans Le Cap ital qu' il définit par l'adhésion au concept 
de la valeur-travai l. 
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plus grande pmtie de ses besoins par le produit de travail d'autrui achetés avec le produit de son 
travail» (Smith, 1976 : 334). C'est dans cette nouvelle structure économique que les individus, en 
cherchant à satisfaire leurs intérêts privés, concourent à l'intérêt général. Reprenant la démarche 
utilitariste de Bentham (1748-1832)14, Smith fait l'hypothèse que les individus, conduits par la 
satisfaction de leurs intérêts égoïstes, sont amenés par une main invisible, à poursuivre des fins 
qui n'entrent ni dans leurs intentions ni dans leurs objectifs. Le fonctionnement parfait du marché 
garantit alors la convergence de tous les intérêts personnels vers le bien-être social maximum. Le 
marché, parce qu'il garantit cette harmonie économique et sociale, apparaît comme une pièce 
centrale du paradigme class ique. 
Rompant avec la conviction associant valeur d'usage et valeur d'échange, Smith montre que la 
valeur d'échange d'une marchandise est déterminée par son coût de production et celui-ci est 
presque toujours ramené à la seule quantité en travail que le bien a nécess ité pour être fabriqué . 
Quelques années plus tard, cette théorie de la valeur-travail est reprise par Ricardo, qui lui 
apporte cependant quelques clauses nouvelles. Ainsi, la valeur d'échange d'un bien dépend du 
travail qui y est incorporé, mais elle peut également dépendre de sa seule rareté physique, sur 
laquelle l'homme n'a pas prise. Dans ce dernier cas, qui relève de l'exception pour Ricardo, ce 
bien n'est alors pas l'obj et de la science économique: « quand donc nous parlons des 
marchandises, de leur valeur échangeable, et des principes qui règlent leurs pri x relatifs , nous 
n'avons en vue que celles de ces marchandises dont la quantité peut s'accroître par l'industrie de 
14 Cette doctrine prône la recherche du bonheur personnel mais aussi le bonheur de la socié té en général; ou, comme 
le dit Bentham en 1823 : « chercher le bonheur du plus grand nombre en identifiant toujours l'intérêt de l'individu à 
l'intérêt universeb>. Ainsi, l'utilitarisme valorise l' esprit d'entreprise, le goût du risque et de la compétition en vue de 
l'optimisation de l'ensemble de la vie en société. 
47 
l'homme, dont la production est encouragée par une concunence libre de toute entrave » 
(Ricardo, 1992 : 27). 
La restriction du champ de l'économie est donc considérable des Physiocrates aux Classiques. 
Alors que, pour les premiers, l'économie s'inscrivait dans un ordre naturel s'imposant à toute la 
société, l'économie classique ne s'intéresse plus qu'au domaine des marchandises, c'est-à-dire des 
objets échangés sur le marché par des individus-producteurs. Les ressources de l'environnement, 
dans leur globalité, ne font plus l'objet d'un traitement particulier, à l'inverse, en excluant de son 
champ d'étude tout bien ne donnant pas lieu à une valeur d'échange, l'économie classique se 
cantonne à sa propre logique : « un milieu nouveau, véritable écosystème créé par les hommes et 
possédant sa logique propre, se développe à côté de l'écosystème naturel et parfois contre lui» 
(Passet, 1979 : 40). 
Reprenant le concept de la main invisible, auquel ils donnent la définition pratique du marché, les 
économistes néoclassiques s'intéressent avant tout au comportement de l'agent économique. C'est 
sur la base de cet individualisme méthodologique que va se fonder l'essentiel de leurs travaux: les 
compOitements économiques s'expliquent avant tout par les liens que tissent les individus 
producteurs et/ou consommateurs à propos de choses disponibles sur un marché parfait. Même si 
les économistes classiques et néoclassiques appuient leur raisonnement sur des notions 
apparemment similaires, leur conception de l'économie est fondamentalement différente . Le 
cadre de la réflexion néoclassique entérine une double rupture avec les principes de l'économie 
classique. 
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Une différence importante du modèle néoclassique avec l'économie classique est le fondement de 
la valeur d'échange des marchandises. Alors que les classiques fondaient leur analyse sur la 
valeur travail, « les néoclassiques proposent une théorie de la valeur subjective, en ce sens qu'elle 
privilégie les rapports entre sujet et objet; c'est l'utilité ressentie par l'homme face à une 
marchandise, et donc le désir qui va fonder la valeur et non, comme dans la démarche des 
classiques anglais, les caractéristiques propres, objectives du bien» (Abraham-Frois, 1988 : 28). 
Ainsi, le prix d'un bien sur le marché va dépendre de l'utilité marginale que peut en retirer un 
individu consommateur; cette utilité personnelle est subjective et sans rapport nécessaire avec la 
consistance matérielle du bien échangé: c'est parce qu'un bien est à même de satisfaire les besoins 
d'un agent économique qu'il détient un prix de marché et non parce qu'il incorpore une plus ou 
moins grande quantité de travail. 
Une autre différence majeure entre économistes classiques et néoclassiques est la définition qu'ils 
donnent à la science économique. Pour les auteurs classiques, la tâche de l'économiste consiste à 
dévoiler les lois qui gouvernent la production et la répartition de la richesse. Dans ce contexte, les 
conditions d'amélioration de niveau de vie des hommes ne peuvent résulter que d'une 
augmentation du produit net. L'objet d'étude est différent pour les néoclassiques : « étant donné 
une certaine population avec des besoins et des capacités productives données, en possession de 
certaines terres et d'autres sources de matière premières, il s'agit de chercher le mode d'utilisation 
de son travail qui maximisera l'utilité du produit » (Jevons, cité par Jessua, 1991 : 278). Ainsi, 
l'élévation du niveau de satisfaction des besoins s'obtient essentiellement par une meilleure 
utilisation des ressources existantes. Partant du postulat de rareté des facteurs de production, les 
néoclassiques s'interTogent sur les comportements des agents économiques qui pelmettraient une 
allocation optimale des ressources de la société. L'économie se définit alors comme la science qui 
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étudie le comportement humain en tant que relation entre les fins et les moyens rares à usage 
alternatif (Robbins, 1947). 
Cependant, comme pour les économistes classiques, le système de marché, dont le 
fonctionnement est fOffilalisé par Walras avec l'établissement d'un équilibre général, demeure 
l'institution fondamentale de toute régulation économique, en assurant le bien-être de la société à 
partir de la maximisation des intérêts individuels. Le modèle d'équilibre général élaboré par 
Walras est censé fournir le point d'équilibre de l'ensemble des marchés de biens, ce qui constitue 
une situation optimale pour le bien-être de la collectivité. Les biens étudiés par la science 
économique sont ceux qui ne sont pas en quantité suffisante pour combler les besoins humains. 
Chacun de ces biens doit être représenté sur le système de marché par un prix spécifique. Les 
compOltements des agents économiques sont ainsi guidés par les seuls prix disponibles sur le 
marché. La seule relation s'établissant entre individus d'une même société est l'échange volontaire 
de marchandises. Pour cela, il est nécessaire de se placer en régime de propriété privée, où les 
choses sont strictement appropriées par l'individu. Dans ce modèle, l'institution de marché 
concurrentiel joue donc un rôle central puisque, moyennant le respect des axiomes de la 
concurrence pure et parfaite, elle conduit à la réalisation d'un équilibre général, qui égal ise offres 
et demandes de biens simultanément sur tous les marchés. Dans ces conditions, chaq ue 
consommateur maximise sa satisfaction sous la contrainte de budget et chaque producteur 
maximise son profit sous la contrainte technologique. 
Or, dès 1890, Marshall est le premier à constater que des phénomènes hors marché peuvent 
influencer les comportements des agents économiques et affecter leurs fonctions-objectif en 
dehors de toute transaction. Il met en lumière la notion d'économie externe qui traduit l'avantage 
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dont peut bénéficier un producteur de conditions pour lesquelles il ne suppolie aucun coût. En 
1920, Pigou met en lumière la notion symétrique de déséconomie externe qui « traduit les coûts 
ou désavantages que l'activité d'un agent économique impose à un autre, en l'absence de toute 
compensation financière de tout échange marchand» (Barde, 1991 : 26). Les effets externes, ou 
externalités, sont donc des effets non régulés par un marché et qui pourtant influencent les 
comportements des agents économiques. Us peuvent être positifs quand l'action d'un agent a des 
conséquences bénéfiques sur le bien-être des autres agents, ou négatifs dans la situation inverse. 
Dans les deux cas, en faussant les mécanismes de concurrence pure et parfaite, ils sont source de 
mauvaise allocation des ressources rares de la société. Face à ces imperfections du marché, les 
économistes néoclassiques ont adopté deux attitudes. Pour la plupart d'entre eux, les effets 
externes sont considérés comme négligeables ou peu impol1ants: ces pal1isans du laissez-faire 
prônent une internalisation de ces effets en créant des marchés spécifiques qui les prennent en 
compte l S. Les effets eÀ1:ernes disparaissent alors par une extension de la logique marchande. Au 
contraire, pour les « interventionnistes », les externalités présentent rarement les caractéristiques 
de biens économiques et il n'est pas possible de leur appliquer une logique de marché; d'où une 
nécessaire intervention de l'État. Dans son ouvrage fondateur, The Economies of Welfare (1 920), 
Pigou présente une solution intennédiaire entre ces deux positions qui pelmet de remédier à ces 
défaillances de marché. Il propose la création d'une taxe (dite pigouvienne) imposée à l'agent qui 
engendre la déséconomie exteme l 6. Le montant de cette taxe équivaut à la valeur monétaire du 
coût externe: le coût social devient alors la variable prise en compte par l'agent économique. 
15 Dans cette optique, Dales ( 1968) propose la création de marchés de dro its à poll uer C'est à l'État qu'i l rev ient de 
créer des droits de pollution de maniere à ce qu'ils correspondent au niveau de pollution maximwn acceptable 
Les permis sont ensuite mis en vente auprès des entreprises pollueuses, Instaurant a ins i une demande de pollution qui 
sera régulée par le marché. Ce principe est éga lement appliqué dans la pêche où des quotas individuels transférab les 
sont distribués entre les détenteurs du capital au Canada, entre les nav ires en Islande , ou encore entre les navires et 
en fonction de la taille de l'équipage comm e en Ecosse (Weber, 1995) 
16 Cette logique est à la base du principe pollueur -paye ur (Barde, 199 1) 
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Cette démarche d'internalisation des coûts externes repose donc à la fois sur l'intervention de 
l'État, qui impose la taxe, et sur les mécanismes de marché, qui continuent à diriger les relations 
économiques (Barde, 1991). 
Cette réduction de la réalité aux relations marchandes est caractéristique de la démarche de 
l'économie néoc!assique en général. L'objectif est de tendre vers l'accomplissement du paradigme 
théorique, censé assurer une optimalité des relations économiques et une maximisation du bien-
être collectif. Les actifs naturels font partie des ressources, au sens large, dont dispose la 
collectivité et il est nécessaire de les prendre en compte pour maximiser le niveau de bien-être 
collectif. Or, de ce point de vue, le marché, par la variation des prix relatifs, fournit un guide 
pertinent pour l'allocation optimale des biens et serv ices naturels. L'environnement devient alors 
un obj et économique à paJ.1 entière, au sens où il se doit dorénavant d'être soumis à la régulat ion 
du marché. Ainsi, après une phase de soumission de l'économie à l'environnement jusqu'au 18ème 
s iècle, puis une phase de domination qui s'affinne avec la révo lution industrielle, les récentes 
approches néoc!ass iques correspondent à une phase d'intégration: l'économie cherche à intégrer 
les régulations naturelles dans une logique de marché, considérée comme se suffisant à elle-
même (Passet, 1979). 
DaJ.1S ce cadre, l'approche néoclassique considère la soutenabilité comme une contrainte au critère 
standard de l'optimalité. Cette contrainte s'exprime sous la forme d'une non-décroissance dans le 
temps du potentiel de bien-être de la société: une croissance est dite soutenable si l'accroissement 
de bien-être des générations présentes n'entraîne pas une réduction du bien-être des générations 
futures. Ainsi, la soutenabilité est "an obligation to conduct ourse/ves so that we /eave to the 
future the option or the capacity to be as weil off as we are" (Solow, 1993 ). ». Il s'agit donc dans 
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ces conditions de déterminer « le plus haut niveau fixe de consommation par tête pouvant être 
indéfiniment maintenu compte tenu de l'ensemble des contraintes existantes, parmi lesquelles le 
caractère fini des ressources» (Solow, 1974). Le critère de bien-être est donc le niveau de 
consommation atteint par la génération la moins bien lotie. Dit autrement, la génération actuelle 
est toujours « autorisée» à prendre autant qu'elle veut du fonds commun intertemporel pourvu 
qu'elle laisse à chacune des générations suivantes la possibilité de se situer au même niveau de 
bien-être que le sien. 
Cette contrainte de justice intergénérationnelle est assurée par le respect de la règle de Hartwick, 
ennoncée en 1977, qui indique que les rentes de rareté provenant de l'usage du capital naturel par 
la génération présente doivent être réinvesties sous forme de capital, qui sera transmis aux 
générations tùtures dans des proportions permettant de maintenir les niveaux de bien-être au 
cours du temps. Ce stock total de capital se compose du capital manufacturé, du capital humain et 
du capital nahlrel. Intégrant cette règle dans ses recherches, Solow devait reformuler de façon 
synthétique les conditions d'un développement soutenable. Dans un article de 1986, il indiquait 
en effet qu'une économie peut maintenir un ni veau de consommation constant si elle respecte les 
règles suivantes : 
1) Employer totalement le capital et le travail disponibles. 
2) Obéir aux conditions d'efficacité intertemporelle à savoir ici à la règle de Hàtelling. 
3) Investir en capital reproductible les rentes compétitives obtenues par l'utilisation 
présente de ressources épuisables (règle de Hartwick) 
Ainsi, une économ ie est dite soutenable si elle est en mesure de préserver dans le temps la 
capacité productive globale de la société humaine. Etant donné cette définition de l'équité 
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intergénérationnelle, le problème économique est de savoir comment peuvent se substituer les 
différents éléments de ce potentiel de bien-être pour garder un niveau au moins constant. La 
théorie néoclassique tente de faire disparaître cette difficulté en considérant l'environnement sous 
la forme d'un capital naturel, parfaitement substituable avec les autres formes de capital artificiel. 
De ce fait, la recherche de l'équité intergénérationnelle ne nécessite pas de transferts spécifiques 
en tant que tels : l'accumulation en capital artificiel, l'accroissement des connaissances et le 
progrès technique sont jugés suffisants pour compenser l'éventuelle dégradation du capital 
naturel : 
L'hypothèse retenue par les théoriciens néo-classiques est celle de la substituabilité entre 
les différentes formes de capital : une quantité accrue de "capital créé par les hommes" 
(le stock d'équipements, de connaissances, le niveau général d'éducation et de formation) 
doit prendre le relais de quantités moindres de "capital naturel" (le stock de ressources 
naturelles disponibles), pour assurer le maintien, à travers le temps, des capacités de 
production et de bien-être des individus (Boisvert et Vivien, 2006 : 33-34). 
Au total, l'exigence de soutenabilité et la résolution du problème d'équité intergénérationnelle ne 
sont pas traitées indépendamment des autres variables économiques. La soutenabilité est 
instrumentée à l'intérieur de la sphère économique où l'éthique et la reproduction du milieu 
naturel ne sont pas prises en compte en tant que données exogènes. Selon cette approche 
néoclassique, la contrainte de soutenabilité a pour objectif d'assurer le maintien dans le temps du 
bien-être des agents et, par extension, la reproduction du système économique. C'est en ce sens 
qu'on parle de soutenabilité faible puisque l'environnement n'est présent dans ce modèle que sous 
la fonne d'un capital à gérer dans le temps et que l'efficience économique reste le critère 
détetminant. 
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Rompant avec cette conception de la soutenabilité, les tenants de l'économie éco logique utilisent 
la notion de soutenabilité forte: les systèmes naturels ne peuvent être réduits à des biens 
économiques régulés par le marché et la reproduction à long terme de la biosphère ne peut pas 
être garantie avec l'imposition de critères économiques. Le développement soutenable, pour les 
tenants de la soutenabilité forte, vise à accroître le bien-être humain tout en répondant à une triple 
contrainte écologique, éthique puis économique. La différence importante avec l'approche 
néoclassique vient du traitement du capital naturel. Il n'est plus considéré comme substituable aux 
autres formes de capital mais il constitue leur nécessaire complément: ne pouvant être reproduit 
par l'homme, il devient le facteur économique qui limite tout développement de long terme 
(Folkç et al. , 1994). En présence d'une incertitude majeure sur les préférences et les usages futurs, 
la soutenabilité peut donc se traduire par la transmiss ion d'un patrimoine naturel minimal. Cette 
contrainte de maintien du stock de capital naturel est la caractéristique centrale de la soutenabilité 
forte. 
Suite au Rapport Brundtland, la croissance économique, avec ses besoins en ressources non 
renouvelables et ses impacts environnementaux déclarés, apparaît comme la seule voie à sui vre 
pour relever les défis économiques et environnementaux que doivent relever les sociétés 
d'aujourd'hui. La notion de développement durable conçue comme un compromis, conformément 
à l ' analyse effectuée plus haut, fait la part belle à la croissance dans sa façon d' intégrer 
l'environnement dans une perspective de développement économique. Le rapport Brundtland 
propose ainsi un discours ambivalent, qu 'on peut fac ilement illustrer, en rappelant par exemple 
certaines positions qui visent à réhabiliter la croissance économique: on peut y lire par exemple 
« qu 'il ne s 'agit en aucun cas de mettre fin à la croissance, au contraire » (CMED, 1987 : 20), 
ou encore que « ce dont nous avons besoin, c'est d'une nouvelle ère de croissance économique, 
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une croissance vigoureuse» (CMED, 1987: 47). On constate que le discours critique vis-à-vis de 
la croissance a donc totalement disparu, ce qui fera dire à certains que le rapport Brundtland fait 
trop de concessions pour être considéré comme une véritable avancée, en particulier par rappoli 
au rapport du Club de Rome l7 . Ainsi, la protection de l'environnement, comme d'ailleurs la 
diminution de la pauvreté, passerait d'abord par la préservation du développement, pensé selon la 
logique à la fois capitaliste et industrielle, conduisant à une « nouvelle ère de croissance de 
l'économie mondiale» (CMED, 1987). Dans ces conditions, « le développement durable devient 
le moyen de la continuation globale plus que celui de la réorientation » (Godard, 2005 : 14). 
Dans le chapitre 8 de l'Agenda 21 relatif à l'intégration du processus de prise de décisions sur 
l'environnement et le développement, on peut lire que « les prix et les caractéristiques du marché 
jouent également un rôle dans la formation des attitudes et des comportements à l'égard de 
l'environnement », et on propose plus loin d'« introduire chaque fois que nécessaire le principe de 
la loi du marché dans la conception des instruments et politiques économiques destinés à 
favoriser un développement durable.» (CNUED, 1993). 
Si on prend à la lettre l'expression « développement durable », c'est bien le développement 
économique qui doit être durable. Comme le note Rist (1996), cette expression vise à faire 
reconnaître ce qu'on appelle le développement comme une nécessité s ' imposant à tous pour 
l' éternité, interdisant alors d 'envisager de penser un avenir pour l'humanité en termes autres que 
ceux de développement. Misant sur la croissance à condition de gérer les ressources pour 
maintenir une capacité de production, et donc un bien-être au moins équivalent dans le futur, et 
17 Ignacy Sachs et Brice Lalonde, par exemple, regrettent le relatif conservatisme du rapport de la CMED, constatant 
que les remises en cause de la croissance initiées au début des années 1970 ont totalement disparu du discours du 
rapport Brundtland : Sachs, Let Lalonde, B. (1 988) Notre avenir à tous - notes cnliques, Futuribles, No. 11 9, mars, 
pp. 84-92. 
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faisant confiance aux innovations technologiques pour contrer l'épuisabilité des stocks, seules 
capables de générer le progrès technique et son transfert, le projet de développement durable 
cautiorme dans un sens les thèses néoclassiques sur la soutenabilité et l'équité 
intergénérationnelle. D'où la proposition de Solow, Prix Nobel d 'économie en 1987, « selon 
laquelle un développement durable serait acquis dès lors qu'une société maintiendrait 
indéfiniment sa capacité productive, c 'est-à-dire, de façon plus technique, que son capital total 
par tête serait non décroissant dans le temps intergénérationnel » (cité dans Godard, 2001 : 69). 
L'un des plus féroces critiques du rapport Meadows (1972), Wilfred Beckerman écrivait en 
1992: « il est évident que bien que la croissance économique conduise habituellement à des 
détériorations environnementales dans les premiers temps, au final, la meilleure - et 
probablement la seule - façon pour la plupart des pays d'avoir un environnement décent est de 
s'enrichir. » (BeckeIman, 1992: 482). Ce qui pousse Dominique Vivien, paraphrasant Rostow 
(1960/8, à se demander si « le développement soutenable ne figurerait-il pas ce que l'on pourrait 
désigner [ ... ] comme la « sixième étape» de la croissance? » (Vivien, 2004 : 4) 
Sous un nouveau vocable, on revient donc à la thématique centrale de l'économie néoclassique 
qui demeure l'allocation optimale des ressources de la société entre des fins altematives. Les 
actifs naturels font partie des ressources, au sens large, dont dispose la collectivité et il est 
nécessaire de les prendre en compte pour maximiser le niveau de bien-être collectif. Or, de ce 
point de vue, le marché, par la variation des prix relatifs , foumit un guide pertinent pour 
l'allocation optimale des biens et services naturels. L'environnement devient alors un objet 
économique à part entière, au sens où il se doit dorénavant d'être soumis à la régulation du 
18 Rappelons que le modèle de Rostow explique que le développement est un processus qui obéit au franchissem ent 
de différentes étapes: 1. traditions, 2. transition., 3. décollage, 4. maturité et 5. avènement de la société de 
consommation. 
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marché. La difficulté centrale de cette approche est de reposer sur la variable centrale du prix de 
marché alors que de nombreux actifs naturels n'en sont pas dotés. Trois moyens sont 
envisageables pour associer un prix à toute ressource. Tout d'abord, certains actifs naturels 
constituent des biens économiques standards et sont échangés sur le marché. Leur valeur 
économique est représentée par leur prix, en supposant que l'économie soit concurrente. 
Néanmoins, de nombreuses autres ressources ne présentent pas ces caractéristiques. Il existe alors 
deux possibilités d'apprécier leur valeur économique: (1) il est possible, en précisant les droits de 
propriété et les règles de responsabilité sur l'environnement, de réunir les conditions pour qu'un 
actif naturel soit assimilé à un bien économique standard qui, désormais échangé par les agents 
économiques sur un marché, acquiert un prix qui va réguler son usage ; (2) ces conditions 
d'appropriation privative étant rarement réunies, il est nécessaire d'élaborer des méthodes 
permettant d'estimer la valeur économique de ces biens et services environnementaux; d'où 
l'impOltance accordée actuellement aux possibilités d'évaluation du patrimoine naturel (Pearce et 
Markandya, 1989). C'est l ' objet de la prochaine section. 
SECTION 2.3 LE RECOURS À L'ÉVALUATION MONÉTAIRE DE 
L'ENVIRONNEMENT 
Voyons tout d 'abord les différentes acceptions de la notion de service envirOlmemental avant de 
se pencher sur leur évaluation. Panni les différentes façons de se saisir de la notion de service 
envirolmemental, deux principaux champs théoriques 19 se font jour : l' économie écologique20 et 
19 On aurait pu recourir éga lement à l' écono mie de services, mais le caractère intentionnel de la production des 
services sur lequel ell e se base nous paraît irréa liste conce rnant les serv ices environnementaux fownis par les acti fs 
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l'économie de l' environnement21 . Dit brièvement, l'économie écologique considère 
l' environnement comme un stock ou un capital susceptible de foumir des services alors que 
l'économie de l ' environnement appréhende le service environnemental comme une extemalité et 
traite principalement de son intemalisation. 
Ainsi, pour l'économie écologique, les services environnementaux sont définis comme des 
services « foumis par le système naturel à la société humaine» (Hannon, 1998: 265), non 
produits par celle-ci. En tant que stock, le capital naturel est à l'origine d' un flux de services 
environnementaux qui deviennent source de valeur pour les hommes et foumissent même les 
fonctions de maintien de la vie nécessaires à la reproduction du capital naturel lui-même 
(Collados et Duane, 1999). Et puisque c'est le système naturel qui est à l'origine de ces services, 
la question de l' intentionnalité ou non des services environnementaux est vite tranchée en 
économie écologique. Il y a eu plusieurs classifications des services environnementaux. Nous 
référons ici à celle proposée par Costanza et al. (1997) qui classe les services environnementaux 
en 17 grandes catégories qui recouvrent un large spectre: régulation de la composition de l ' air 
(notamment la balance C02/02 et la foumiture d'ozone pour la protection contre les ultra-
violets), foumiture et régulation de l'eau, pollinisation, foumiture de nourriture, foumiture 
d ' occas ions pour des activités récréatives de pleine nature, etc. 
na ture ls: l' économie des services aborde le service environnemental comme une activité économique volontairem ent 
tournée ve rs l' améliora ti on de l' environnement. 
20 Cette approche de l' économi e écologique s'est principalement développée autour de la revue Ecological 
Economies. Ce courant théorique part du fait que la sphère économique constitue un sous-systeme de la biosphère. Il 
s ' agit de qua nti fier de façon monétaire l' ensemble des services rendus par les écosystemes aux agents économiques, 
que ceLL'i:-ci en soient consc ients ou non. 
21 L'économie de l'envi ronnem ent tente de donner un éclairage aux questions environnementales en s'interessant à 
l'e fficac ité dans l'interac tion entre l'homme et l'environnement, ou encore au niveau d'interactions involontaires entre 
agents, tell es les pollutions. 
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Pour ce qUi est de l'économie de l'environnement, elle s'intéresse principalement aux 
extemalités22 de production, qu'elles soient positives (paysage, aménités) ou négatives 
(pollutions). Les extemalités positives de production procurant aux individus un bien-être plus 
élevé et/ou aux firmes un profit supérieur, sont généralement qualifiées de servlCes 
environnementaux (ou parfois de services écologiques). Fondamentalement, les auteurs 
d'économie de l'environnement s'intéressent aux services environnementaux produits de façon 
non intentionnelle, si l'on s'en tient à la définition de Comes et Sandler (1996 : 12) pour qui la 
théorie des biens publics et des extemalités offrent les fondations de l'économie de 
l'environnement « pour laquelle les activités économiques sont comprises comme produisant des 
effets secondaires environnementaux souvent ignorés par celui qui les a générés ». Donc cette 
production ne donne pas lieu à un coût de production supplémentaire par rapport à celui de 
l ' activité principale de l'émetteur de l'extemalité. Le récepteur du sel-vice environnemental-
externalité en bénéficie sans en payer le coût. 
Malgré les différences qui séparent les deux champs scientifiques, l 'économie écologique et 
l 'économie de l 'environnement s ' entendent tout de même sur le caractère non intentionnel des 
sel-vices environnementaux et sur les méthodes pratiques retenues pour les évaluer. 
22 Bonnieux et Desaigues (1998 : 2 1-22) présentent quatre grands types d' externalités : 
1. Les externalités positives de production : les actions d'une ou plusieurs finnes bénéficient à d'autres agents. Les 
auteurs prennent notamment comme exemple l'entretien du paysage par les agriculteurs. 
2. Les externalités positives de consommation : les actions d'un ou plusieurs consommateurs bénéficient à d'autres 
agents. Ils prennent l'exemple des économ ies de réseau (téléphone, télécommunications). 
3. Les extemalités négatives de production : les actions d' une ou plusieurs firmes infligent des dommages (coûts 
supplémentaires, perte de bien-être) à d' autres agents . La pollution industrielle est un exemple souvent cité . 
4. Les externalités négatives de consommation les actions d'un ou plusieurs consommateurs infligent des 
dommages à d' autres agents . 
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L'idée fondamentale de l'évaluation des actifs naturels est que ce sont les préférences 
individuelles qui constituent le fondement de la valeur économique des biens: une préférence 
pour un bien se traduit par un consentement de l'individu à céder une partie de son revenu pour 
l'acquérir. La difficulté centrale d'appliquer ce raisonnement aux biens environnementaux est que 
la plupart d'entre eux n'ont pas de prix. L'objectif est d'arriver à estimer en tennes monétaires le 
gain ou la perte de bien-être d'un individu dû à une amélioration ou à une dégradation de la 
qualité ou de la quantité des biens et services produits par un actif naturel. La valeur économique 
d'un bien ou d'un service correspond ainsi au surplus que l'agent peut en tirer. Alors que la 
somme d'argent qu'il consent pour acquérir ce bien peut être dépensée ailleurs et lui fournir un 
même niveau d'utilité, le surplus correspond à la quantité de bien-être que l'agent va perdre si le 
bien ou le service disparaît. C'est ce raisonnement qui est à la base de l'évaluation économique 
des ressources de l'environnement: « une première approximation de la valeur attachée par les 
individus à l'existence des actifs naturels est possible par la mesure de la variation du surplus des 
consommateurs et des producteurs, suite à une variation du flux des services » (Desaigues et 
Point, 1993 : 8). 
Ce raisonnement ne peut cependant être intélligible que si on prend acte de l'adoption de la 
doctrine utilitariste par la théorie économique néoclassique. L 'utilitarisme, en niant l 'existence de 
règles morales et en fondant la valeur des actions sur l' utilité qu'elles apportent aux individus, 
crée un système d'équivalence universel. Les préférences individuelles sont posées comme le 
seul fondement de la valeur et toutes les substitutions sont donc possibles : les biens 
d 'environnement ont une utilité, la monnaie a une utilité, il est donc possible d'exprimer la valeur 
de ces biens sous fonne monétaire. Tous les cadres théoriques développés dans l'objectif de 
mesurer des variations de bien-être posent une hypothèse, indispensable, de substitution entre la 
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monnaie et l'objet évalué. Marshall, en 1890, donna, pour des biens privés, un support théorique 
à cette idée et s'en servit pour construire sa théorie du surplus du consommateur. Hicks, en 1939, 
et dans un cadre ordinal, proposa une substitution entre la quantité d' un bien et le revenu du 
consommateur qui lui permit de développer son analyse des variations compensatrices ou 
équivalentes du revenu. Maler étendit cette idée, en 1974, à la substitution entre motmaie et 
qualité de l'environnement pour poser, finalement, le cadre théorique de l ' évaluation monétaire 
de l ' environnement. 
On sait que les auteurs classiques différenciaient valeur d'usage et valeur d 'échange d 'un bien. Ils 
affirmaient que le prix de marché d 'un bien, seule mesure observable, est une appro ximation de 
la valeur d'échange et que la valeur d'usage n'est pas mesurable. Ils excluaient par ailleurs toute 
possibilité de relation quantitative entre la valeur d 'usage, c ' est-à-dire l ' utilité (dans son 
acception commune) qu'appotte le bien, et la valeur d'échange, qui d'après eux, reflète le travail 
incorporé dans le bien. Marshall rompit cette tradition historique en fondant la valeur d 'échange 
et la valeur d'usage sur la même substance: l ' utilité. Il identifia tout d 'abord le prix de marché à 
la valeur d 'échange du bien, déterminée par la confrontation du coût marginal du producteur et de 
l'utilité marginale du consommateur. Mais SUltoUt, le concept d ' utilité marginale lui permit une 
double rupture majeure: lier valeur d'usage et valeur d ' échange et mesurer la valeur d 'usage . 
Pour Marshall, le surplus du consommateur correspond à la différence entre le consentement à 
payer maximal pour acquérir un bien et le prix de ce bien . Néanmoins, l'utilisation de la mesure 
ordinaire du surplus est controversée pour fonder la valeur économique des biens. Cela ti ent à 
l'hypothèse d'utilité marginale constante du revenu que pose Marshall pour construire sa courbe 
de demande: tout au long de cette courbe, le revenu est supposé être constant et c'es t le niveau de 
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l'utilité de l'agent qui varie en fonction de la variation des prix. Cette démarche néglige donc tout 
effet-revenu que pourrait entraîner la variation des prix. Dans la réalité, toute modification du 
niveau du prix entraîne une modification du revenu réel, à moins que la variation des prix so it 
très faible et que l'utilité marginale demeure constante. Dès lors qu'il existe un effet-revenu, le 
surplus du consommateur marshallien n'est plus une mesure adéquate du bien-être. Ce que 
confirmait Marshall (1890 : 155) en notant que « quand nous apprécions quel est le montant total 
de l'utilité d'une chose, nos appréciations les meilleures sont sujettes à de grandes elTeurs . ». Mais 
il en concluait néanmoins que « cette difficulté n'a pas d'importance pratique» en limitant la 
portée de son nouvel outil : « les principales applications de la théorie du bénéfice du 
consommateur (consumer's surplus) se rapportent aux changements qu'il subit lorsque le prix de 
la marchandise en question varie dans le voisinage du prix habituel. ». Au delà du fait qu 'elle 
démontre théoriquement que le prix payé par le consommateur ne mesure pas toute la satisfacti on 
qu ' il retire du bien acheté, la théorie marshallienne n 'a ainsi qu 'une utilité très limitée. Elle ne 
peut servir à évaluer que le surplus du consommateur résultant d 'une variation donnée d 'un prix. 
Pour avoir une meilleure adéquation entre ce surplus exprimé en monnaie et la mesure de la 
variation de bien-être, Hicks propose donc d ' abandonner l 'hypothèse d 'utilité cardinale pour 
raisonner dans un ul1lvers ordinal. Ainsi, en voulant se séparer de la conception cardinale de 
l'utilité pour ne garder que les cruies d ' indifférence23, Hicks dut commencer par se déban·asser de 
l' utilité marginale décroissante. D'après lui , sans utiliser ce concept, on peut toujours donner une 
signification précise du rapport de deux utilités marginales lorsque les quantités consommées des 
deux biens sont connues. Pour ces quantités, ce rappol1 peut être représenté par la pente de la 
23 Une carte d'indifférence est une co llection de courbes d'indifférences correspondant à différents niveaux de 
satisfaction. 
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tangente à la courbe d ' indifférence. Cette pente exprime la quantité de bien Y qui compenserait la 
perte d ' une unité de bien X. Elle donne une information sur les préférences des consommateurs 
sans avoir recours à l ' utilité, et notamment, en un point, sur le taux auquel le consommateur est 
prêt à substituer un bien à un autre. Hicks l'a appelé le Tau.xl..,fargi nal de Substitution (J'MS). En 
se débarrassant ainsi de tous les référents à l'utilité, et en créant une théorie qui est un outil 
conceptuel intéress ant, mais qui ne dit rien sur la fonn ation des préférences, Hicks pensait s'être 
débarrassé de l ' uti litarisme (Blaug, 1986). 
Cependant, il ne suffit pas d 'abandonner l'utilité cardinale pour renoncer à l ' utilitarisme. Lorsque 
Hicks fait l ' hypothèse que les individus ont un système d ' indiflë rence (et non plus d 'équivalence 
comme Marshall ) généralisé qui leur pennet de substituer tous les biens, dont la monnaie, entre 
eux, il fait tacitement l 'hypothèse que tous ces biens ont un étalon commun. Cet étalon est 
l' utilité, une utilité ordinale car ell e ne selt plus qu 'à classer les préférences. Mais même pour 
opérer un classement, il faut un référentiel commun. 
Après avoir introduit la notion de TMS et de demande compensée, Hicks enrichit son analyse du 
comportement du consommateur avec le concept de « general purchasing power )) qui pennet de 
fonnaliser une substitution entre un bien et le revenu du consommateur ou la monnaie qu ' il 
détient. C'est cet élément qui intéresse essentiellement nos propos. En effet, dans ce cadre, le prix 
du bien X est égal au Taux Marginal de Substitution entre le bi en et le general purchasing power 
(la motUlaie). Théoriquement, ce prix représente la quantité de monnaie que le consommateur est 
prêt à substituer à une unité supplémentaire de bien X à un point précis. Cette introduction de la 
monnaie pennet à Hicks de déve lopper une nouvelle approche du surplus et de mettre en 
évidence l' en"eur de la mesure de Marshall qui « surestime le surplus dont le consommateur 
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bénéfi cie en pouvant payer tout son achat à un prix uniforme. Elle surestime le surplus en raison 
d 'un effet revenu réel positif. » (Blaug, 1986 : 425). 
Il définit une première fois en 1939, dans Value and Capital, la variation compensatrice: « La 
meilleure façon de considérer le surplus du consommateur est de le voir comme un moyen 
d 'exprimer, sous forme de revenu monétaire, le gain du consommateur après une baisse de prix. 
Ou mieux, c'est la variation compensatrice du revenu, dont la perie annulerait la baisse de prix, et 
laisserait le consommateur dans une situation identique. » (Hicks, 1939). Pour lui, cette vari ation 
est calculée à partir du niveau d'utilité de départ, elle représente la somme qu'il faudrait enlever 
au consommateur pour qu'il reste au même niveau d'utilité après la baisse de prix. Mais, notant 
que la mesure est diffé rente se lon que le calcul est fait par rapport à la situation d'an-ivée ou de 
départ, il introduit en complément le concept de variation équivalente du revenu qui est calculée à 
pari ir du ni veau d'utilité d'arri vée, elle indique la somme qu'il faudrait donner au consommateur 
pour qu'il ait une utilité équivalente à ce lle qu'il aurait après la baisse de prix. 
Ce résultat de Hicks est fondateur de la méthode d'évaluation contingente. Il permit, après 
app lication à des vari ati ons de quantités de bien public, de donner un fondement théorique à des 
mesures de consentement à payer ou à recevoir. Dans l'exemple d'une baisse de prix, la variation 
compensatrice équivaut à lin consentement à payer et la variation équivalente à un consentement 
à recevoir. Bien que la première évaluation contingente fut conduite en 1963 par Davis, le cadre 
théorique permettant de situer la mesure d 'un consentement à payer au sein de l'économie du 
bien-être ne fut CO ITectement défini qu'en 1974 par Mâler. La mesure hicks ienne du surplus est à 
la base de ce modèle, mais, alors que Hicks raisonnait sur des variations de prix de biens 
marchands, Maler définit des vari ations de revenu compensatrices ou équivalentes sur des 
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variations de quantité ou de qualité de biens publics environnementaux. Ces variations de surplus 
étant calculées à utilité constante, il est possible de déduire des courbes de demande compensées 
pour ces biens envirOlmementaux - dénués de prix - à partir des réponses des individus enquêtés. 
Nous avons vu qu'une des innovations essentielles de Hicks, à la source de son renouvellement de 
l'analyse du surplus, était le concept de "general purchasing power" qui permettait de représenter 
les comportements du consommateur comme un arbitrage entre la consommation d'un bien et 
l'utilisation de son revenu pour consommer d'autres biens. Dans ce cadre, les variations de prix 
d'un bien peuvent aisément être converties en variation du revenu du consommateur. Maler 
conserve l'idée de general purchasing power, mais enrichit l'analyse de Hicks - qui porte sur les 
biens marchands, dotés d'un prix et d'un marché-, en faisant l'hypothèse que les biens publics sont 
également des substituts parfaits au revenu des consommateurs. Ces derniers sont ainsi jugés 
capab les d'arbitrer entre leur consommation de biens privés et la qualité ou la quantité de biens 
d'environnement. Si nous envisageons par exemple une amélioration de la qualité de l'air de za 
en Zl , le consommateur passe automatiquement du point A au point B, où il jouit d'un revenu 
identique et d'une qualité de l'air supérieure, ce qui le situe naturellement sur une courbe 
d'indifférence et un niveau d'utilité supérieur U 1. C'est cette augmentation d'utilité, de bien-être, 
provoquée par l'amélioration de la qualité du bien d'environnement, que cherche à mesurer une 
évaluation contingente. 
Suite à cet éclairage théorique dont le point de dépati était le surplus du consommateur, il 
apparaît évident que le cadre théorique de l'évaluation monétaire de l'environnement est fondé 
sur des postulats utilitaristes. La substitution entre la monnaie et les biens d 'environnement, 
indispensable à l 'exercice d 'évaluation, n 'est en effet possible que grâce au recours à un étalon 
commun utilitaire. Nous avons vu qu'un système d ' équivalence (Hicks), comme d'indifférence 
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(Marshall), ne peut être établi sans un étalon commun permettant l'exercice de substitution. 
Illustration. Pour qu'un consommateur décide, par exemple, qu'une forêt vaut 1000 $, il faut qu'il 
puisse comparer la valeur des 1000 $ et celle de la forêt sur un étalon commun et l'utilité remplit 
ce rôle. La peine qu'il a à se séparer de cette somme doit être égale au plaisir que lui rappOlie la 
conservation de la forêt dans un cadre cardinaliste comme celui de Marshall. Le consommateur 
doit être indifférent entre perdre 1000 $ et conserver la forêt dans un cadre ordinaliste ou 
hicksien. 
En somme, l'hypothèse de « valeur utilité» crée un système d'équivalence ou d'indifférence 
universel, c'est elle qui permet de substituer monnaie et biens. Ce cadre théorique repose sur trois 
hypothèses: 
- les préférences individuelles sont le fondement de la valeur des biens, hypothèse qui inscrit 
cette théorie dans la pensée utilitariste; 
- la monnaie est désirée pour son utilité; 
- les individus sont attachés à la nature du fait de l'utilité qu'elle leur procure. 
Nous allons, tour à tour, explorer chacune de ces hypothèses en abordant la posture utilitariste, le 
statut de la monnaie ainsi que les liens entre nature et utilité. 
DOCTRINE UTILITARISTE 
La poursuite de notre réflexion nous anlène sur un autre territoire disciplinaire, celui de la 
philosophie. On y apprend que l'évaluation monétaire de la variation de bien-être d'un individu, 
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et son intégration dans une procédure de décision publique de type analyse coût-avantage, est la 
réalisation, par les économistes du bien-être, du projet utilitariste d'arithmétique sociale fondée 
sur le calcul des plaisirs et des peines et l'évacuation de toute règle morale . 
Comme nous l 'avons souligné à plusieurs reprises, l'hypothèse centrale de l 'exercice d 'évaluation 
monétaire de l'environnement est la possibilité de substitution entre biens marchands et biens 
d'environnement. Les biens marchands étant assimilés au revenu du consommateur, cette 
hypothèse est celle de la commensurabilité des biens d'environnement, qui signifie la possibilité 
de substituer monnaie et états de la nature. Cette condition posée à la mesure du surplus du 
consommateur s'exprime différernnlent dans un cadre marshallien et dans un cadre hicksien. Elle 
est cependant une conséquence du même postulat utilitariste: les préférences individuelles sont le 
fondement de la valeur. Les fondements de l 'évaluation contingente sont donc utilitaristes . 
L ' idée selon laquelle l'utilité peut être considérée comme un équivalent général à tous les biens 
est le résultat de l' intégration de l'éthique utilitariste à la science économique. Bentham, le 
fondateur de l 'utilitarisme, considérait à la fm du 18ème siècle que les actions des individus ne 
peuvent être évaluées qu 'en fonction de l'utilité qu'elles leur apportent, et donc qu 'en fonction de 
leurs préférences individuelles. Les économistes néoclassiques, dans la continuité de cette 
pensée, établirent au 19ème siècle que la valeur des biens - telle qu' elle peut être exprimée dans 
une fonction de demande - ne prend sa source que dans l'utilité que ces biens appOltent aux 
individus. Ce faisant , ces économistes adoptèrent le postulat utilitariste de la négation de tout 
principe moral supérieur. Un postulat nécessaire à l 'évaluation monétaire car la morale, qui crée 
des hiérarchies, des situations d'incommensurabilité, brise les possibilités de substitution. 
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Bentham24 avait commencé sa vie active en tant qu 'avocat. Mais, dès son retrait du barreau, il 
choisit de consacrer son existence à la conception d'un système juridique et politique ayant 
d 'autres fondements que l'usage, la coutume, les mœurs ou les croyances. Le fondement de ce 
système peut être résumé par la fOffilUle célèbre «le plus grand bonheur du plus grand nombre ». 
La pensée de Bentham part du principe suivant: les individus ne conçoivent leurs intérêts que 
sous le rapport du plaisir et de la peine. Ils cherchent à « maximiser» leur bonheur, exprimé par 
le surplus de plaisir sur la peine. L ' ambition de Bentham était de fonder une philosophie politique 
et morale sur un calcul des plaisirs et des peines des individus. La morale devient une affaire 
d'arithmétique. Bentham avait mis au point une méthode qui vise à déterminer scientifiquement -
en usant de règles précises - la quantité de plaisir et de peine générée par nos diverses actions. 
Ces critères sont au nombre de sept: 
Durée : Un plaisir long et durable est plus utile qu'un plaisir passager. 
Intensité : Un plaisir intense est plus utile qu'un plaisir de faible intensité. 
Certitude : Un plaisir est plus utile si on est sûr qu'il se réalisera. 
Proximité : Un plaisir immédiat est plus utile qu'un plaisir qui se réalisera à long tenne. 
Étendue : Un plaisir vécu à plusieurs est plus utile qu'un plaisir vécu seul. 
Fécondité: Un plaisir qui en entraîne d'autres est plus utile qu'un plaisir simple. 
Pureté : Un plaisir qui n'entraîne pas de souffrance ultérieure est plus utile qu'un plaisir 
qui risque d'en amener. 
24 Toute les citations de cette partie sont tirées d ' un manuscrit dont le titre évocateur est « Le calcul des plaisirs el 
des peines» rédigé « aux environs de 1782 » et réédité dans La revue du MA USS en 1989. 
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Par exemple, pour juger l'ivrognerie, Bentham ne s'attachera pas à montrer dans l'ivrognerie une 
action honteuse, dégradante, mauvaise en elle-même, comme le feraient certainement d' autres 
morales ; mais il s'engage à montrer mathématiquement qu'elle sera nuisible du fait que la 
colonne des pertes probables l'emporte de beaucoup sur celle des profits assurés. Ainsi, pour 
dresser ces colonnes de perte et de profit, il lui fallait se doter d 'une unité de mesure commune, 
permettant d 'exprimer toutes les satisfactions et toutes les douleurs dans la même unité. Cette 
unité de mesure n'est nulle autre que la monnaie. Il justifie ce choix ainsi : 
Pour produire le plaisir. .. , le législateur n 'a qu ' une voie à suivre: et c 'est de mettre à la 
disposition d 'un homme quelque instrument de plaisir, et lui laisser le soin de 
l 'application. Par instrument de plaisir nous devons entendre tout ce qu'implique le nom 
de possess ion : que cette possession soit une entité réell e ou fictive. Les possessions qui 
sont des entités rée lles se trouvent toutes parmi les différents corps qui nous entourent : 
corps dont la valeur, c 'est-à-dire l'aptitude à produire le plaisir, est mesurée par cette 
espèce de corps qui est le gage et le représentant de presque tous les autres, comme étant 
le moyen de se les procurer à tout instant, je veux dire l'argent. Les possessions qui sont 
des entités fictives sont le pouvoir et la réputation. L'argent est encore, directement ou 
indirectement, un moyen de les acquérir. .. Or, si l'argent est l' instnlment courant du 
plaisir il est clair, par une expérience irréfutable, que la quantité de plaisir effectif suit, 
dans chaque cas détenniné, se lon tel ou tel rapport, la quantité d 'argent. » (Bentham, 
1989 : 73). 
Pour fins de précision, Bentham suggérait par la suite de considérer la monnaie comme un bien 
comme un autre, procurant de l' utilité: 
Si donc de deux plaisirs, l'un produit par la possession d 'une somme d'argent, et l' autre 
non, un homme est aussi dés ireux de jouir de l' un que de l'autre, ces plaisirs doivent être 
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réputés égaux. Mais le plaisir produit par la possession de l'argent est comme la quantité 
d ' argent qui le produit: l'argent est donc la mesure de ce plaisir. Mais l' autre plaisir est 
égal à celui-ci ; donc l 'autre plaisir est comme l'argent qui le produit : donc l 'argent est 
aussi la mesure de cet autre plaisir. Il en est de même entre peine et peine, comme auss i 
entre peine et plaisir. » (Bentham, 1989 : 73). 
Cette conception de la monnaie est indispensable au travail de substitution entre la monnaie et le 
bien car pour qu ' il puisse y avoir substitution, il faut que les deux « objets» puissent être évalués 
sous le même étalon (l ' utilité). Marshall, Hicks et Mâler firent plus tard la même hypothèse qui 
leur permit de substituer mOlmaie et biens puis monnaie et nature. 
Comme la plupart des économistes du bien-être, Bentham fit par la suite l ' hypothèse que l' utilité 
marginale du revenu est la même pour tous les individus (c'est-à-dire que la perte ou le gain d 'un 
montant identique procure à tous les individus la même variation de bien-être) et qu ' ils peuvent 
donc comparer entre eux leurs plaisirs exprimés en monnaie : 
L 'usage d' une commune mesure est de pemlettre à la personne qui parle de 
communiquer, à toute personne à qui elle parle, la même idée qu ' elle conçoit elle-même 
de la quantité d ' une chose dont elle parle. . . Si donc, venant à parler des quantités 
respectives de diverses peines et de divers plaisirs, et nous mettant d 'accord pour formuler 
à leur propos les mêmes propos itions, nous voulons attacher les mêmes idées à ces 
propos iti ons, en d 'autres termes, si nous voulons nous comprendre l' un l'autre, il nous 
faut employer une commune mesure. La seule commune mesure que comporte la nature 
des choses c 'est l'argent. )} (Bentham, 1989: 75). 
Comme Marshall , Hicks ou M~i1 er, Bentham avait donc l 'ambition de mesurer les plaisirs et les 
peines, ou aut rement dit, des variations de bien-être. Il avait également la même conception de la 
71 
monnaie et était obligé de faire la même hypothèse sur les revenus pour permettre les 
comparaisons entre individus. 
L'utilitarisme prône ainsi de juger les actions sur le seul critère du bonheur ou des préférences 
des individus. Pour les biens, c 'est identique, leur valeur est d'autant plus élevée qu 'elle apporte 
de la satisfaction aux individus. L'utilité est débarrassée de son contenu normatif, dé-moralisée 
comme dirait Goux (1995), et dans son acception qui est à présent économique, elle « ne signifie 
rien d 'autre que la propriété de satisfaire à un désir individuel (et momentané) quelconque. Est 
utile, en ce sens, tout ce qui est ici et maintenant désirable, même le nuisible, le « superflu », - et 
au sens courant l '" inutile" » (Goux, 1995 : 106). 
On peut donc tàcilement établir une filiation entre l' approche philosophique de Bentham et le 
cadre théorique de l'évaluation monétaire de l' environnement. Ces écrits illustrent, de façon 
assez remarquable, la filiation entre la philosophie utilitariste et la théorie de l 'évaluation 
monétaire de la nature. Bentham, ouvrant la voie à Marshall, Hicks, ou Mâler, propose de 
mesurer des variations de bien-être en utilisant l'utilité comme étalon commun et la monnaie 
comme unité de mesure. Or, l'une des conditions nécessaires à cette construction théorique est 
que la monnaie puisse être ramenée à la seule utilité qu ' elle procure aux individus. 
STATUT DE LA 1\10NNAIE 
Après ce détour par la pensée utilitariste, nous avons pu mettre en évidence que l' exercice de 
substitution entre la monnaie et la nature, indispensable à la réalisation d 'une évaluation 
contingente, reposait sur une conception philosophique utilitariste. La substitution n 'est possible 
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que parce que les individus peuvent comparer tous les biens en fonction d 'un étalon commun : 
l' utilité. La monnaie ne fait pas exception, elle ne doit son existence qu 'à l' utilité qu'elle appOlte 
aux individus. Puisque la crédibilité de l'évaluation monétaire de l 'environnement par l' usage 
d'une évaluation contingente repose sur cette hypothèse monétaire, il semble raisolmable de 
s'arrêter un moment sur la question de la monnaie. 
Du point de vue de l'économie néoclassique, un bien peut être considéré comme une monnaie s'il 
fait office à la fois d 'unité de compte, qui permet de mesurer la valeur de biens hétérogènes, de 
moyen de paiement, qui permet d'acquérir n'importe quel autre bien, et d ' instrument de réserve, 
qui représente une des fonnes de la richesse. Pourtant, un détour par les débats de la théorie 
monétaire montre que cette conception est très loin de faire l'unanimité. L'objecti f n 'est pas de 
chercher à rentrer dans ces débats, nos compétences en la matière fe raient défaut, mais seulement 
de tester le réalisme des hypothèses utilisées dans le cadre d ' une évaluation contingente. Ce qui 
revient, finalement, à interroger la validité de la conception néoclass ique de la monnaie. Les 
principaux SUppOlts utilisés à cette [m - et qui seront régulièrement mis à contribution dans les 
lignes qui suivent - sont, en plus des références sur la théorie néocIassique déjà abordées, 
l'ouvrage d'Aglietta et Orléan, La violence de la monnaie paru en 1984, et mis à jour en 2002 
sous le titre La monnaie entre violence et confiance. 
Ces auteurs partent du fait, indiscutable, que la monnaie ne peut être monnaIe que si elle est 
acceptée et reconnue par tous. Ils en déduisent que les individus ne peuvent pas être considérés 
comme des acteurs iso lés, puisque le choix de détenir ou non de la monnaie demande qu' ils 
tiennent en compte les décis ions des autres acteurs économiques. Prenant au sérieux cette 
dimension collective de la monnaie, ils considèrent qu 'elle est une institution, un fait social total. 
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Après avoir rappelé ce qu'était l'utilitarisme, on comprend que cette doctrine philosophique est 
peu compatible avec cette définition de la monnaie. On ne peut en effet tàire l ' hypothèse que la 
société n 'est que l' addition d ' individus isolés et accepter qu ' il existe une institution transcendante 
dans laquelle cette société se matérialise. En fait, la monnaie pose un problème à l'utilitarisme 
parce qu 'elle le confronte à la société dont, fondamentalement, il nie l'existence. 
Cette contradition est expliquée de la façon suivante. Pour Aglietta et Orléan, la théorie 
néoclassique n 'a pas besoin de la monnaie pour expliquer la société marchande et l'échange, pour 
la bonne raison qu'elle postule la société marchande et l'échange avant d' introduire la monnaie et 
ce, à travers trois hypothèses : 
« l 'hypothèse de nomenclature »: Aglietta et Orléan reprennent la défmition qu 'en 
donnent Benedetti et Cartelier: « L'hypothèse de nomenclature revient à supposer 
possible une description d'un ensemble de choses, qualifiées de biens ou de 
marchandises, antérieurement à toute proposition relative à la société » (cités par Aglietta 
et Orléan, 2002 : 20). Selon Aglietta et Orléan « cette liste est constituée de biens 
élémentaires à la qualité supposée homogène et parfaitement connue de tous » (Aglietta et 
Orléan, 2002 : 20). L'hypothèse, pour banale qu 'elle est, n'est pourtant pas anodine, car 
en définissant à l'avance les biens, elle fige leur valeur d'usage avant même que le rappolt 
d 'échange n'ait eu lieu. La valeur d'usage est donc considérée comme naturelle. Cette 
hypothèse pose un premier problème : en considérant les valeurs d ' usages comme 
données, les économistes néoclassiques s'empêchent d 'étudier l' élément essentiel de la 
dynamique des sociétés marchandes qu 'est la production de ces valeurs. « POllltant , 
l' invention de nouvelles marchandises, porteuses de nouveaux modes de vie, s' impose à 
l'analyste comme une dynamique bien plus significative au regard de l ' histo ire du 
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capitalisme que la seule évolution des prix. » (Aglietta et Orléan, 2002 : 21). Par ailleurs, 
poser comme connus les biens et leurs différentes caractéristiques par les consommateurs 
revient à supposer que ceux-ci partagent déjà une information commune, un espace social 
commun dans lequel pourra se faire l ' échange. Pour expliquer ce demier, la théorie 
néoclassique place dès l 'origine les échangistes dans un univers social déjà structuré par 
un langage commun, celui des objets décrits par l 'hypothèse de nomenclature. 
Une autre hypothèse, complétant la première, est que chaque individu possède un ordre de 
préférence stable et indépendant des autres individus, qui lui permet d 'exercer des choix à 
l ' intérieur de la liste préalablement définie par l 'hypothèse de nomenclature. L' homo 
oeconomicus ainsi défmi maximise son utilité en étant radicalement séparé des autres, 
« seule compte pour lui la consommation solitaire de marchandises . Aucun autre lien ne le 
rattache à la société » (Aglietta et Orléan, 2002 : 22). 
La troisième hypothèse est celle généralement connue sous le nom de « principe d' utilité 
marginale décroissante », que l ' on a précédemment vu dans la décroissance du Taux 
Marginal de Substitution de Hicks et qui signifie, en résumé, que le consommateur est un 
être raisonnable (en plus d 'être rationnel). Son dés ir es t fini , il décroît au fur à mesure que 
les quantités consommées augmentent. Le consommateur n 'est la proie d 'aucun 
« fétichisme aveugle» et peut remplacer la consommation d 'un bien par ce lle d ' un autre 
aux caractéristiques voisines. « À l'évidence, qui prend au séri eux homo-oeconomicus 
doit voir en lui, non pas l' homme mode me de la lutte concurrentielle, vivant dans 
l' inceltitude de ses liens avec autrui , mais le produit d ' une très haute civili sati on, ayant 
accompli sur lui même une véritable ascèse grâce à laquelle il s 'est libéré défini tivement 
de la passion des autres. » (Aglietta et Orl éan, 2002 : 22). 
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Selon Aglietta et Orléan, ce cadre, conçu pour expliquer l'échange entre les individus, n 'explique 
finalement rien, car toutes les conditions de l 'échange sont contenues dans les hypothèses : 
Les trois hypothèses fondatrices que nous avons dégagées ( . . . ) nous donnent à vo ir un 
monde où les liens sociaux sont déjà solidement tissés : les marchandises sont données et 
parfaitement connues de tous les acteurs , chacun d 'eux sait ce qu ' il veut, sans en vouloir 
trop, et se déclare prêt à arbitrer rationnellement entre moins de ceci et plus de cela. Sur 
de telles bases, l 'obtention d ' un accord entre les échangistes n ' a rien d ' un résultat 
surprenant. C'est le contraire qui aurait été étolmant. Tout a été fait pour qu ' il en so it 
ainsi. La poss ibilité d ' un équilibre général sur tous les marchés est inscrite dans les 
hypothèses. Aussi, la thèse selon laquelle cet équilibre serait à mettre au seul crédit des 
forces concurrenti elles et du mécanisme des pri x ne nous paraît pas fondée. (Aglietta et 
Orléan, 2002 : 23 ) 
En effet, dans ce cadre, l'échange repose sur un « principe de valeur )} qui fait que l'échange est 
posé avant même que les individus entrent en re lation. Du fa it des tro is hypothèses précisées plus 
haut, avant que l' échange ait lieu, chaque individu connaît parfa itement chaque bien et lui 
attribue une valeur d ' usage fondée sur son utilité. Cette valeur, contenue dans les biens (des 
« réservoirs d ' utilité») et qui provoque l' échange et la relation soc iale, es t purement « objectale» 
(Aglietta et Orléan, 2002 : 216) puisque centrée autour de la marchandise . Ce principe « réduit le 
rapport de l 'homme au monde au seul calcul du maximum d ' ut ilité des choses consommées. » 
(Aglietta et Orléan, 2002 : 23). Pour postuler cet équilibre, nul besoin donc de la monnaie, « à 
quoi pounait-e ll e servir dans un monde où les rapports entre échangistes sont totalement 
détem1inés par le principe de valeur ? )} (Aglietta et Orléan, 2002 : 24). 
Cet aperçu de la théorie monétaire néoc lass ique montre donc que la conception de la monnaie 
utilisée dans la théorisation de l' évaluation contingente pose problème. L ' idée d ' une monnaie 
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« source d 'utilité », qui permet l ' exercice théorique de substitution, ne résiste pas à la critique. 
Pour penser la monnaie, il paraît indispensable de penser la société marchande et son rapport 
soc ial élémentaire, le rapport marchand. 
Pour Aglietta et Orléan, il est illusoire de chercher à expliquer la monnaie en adoptant un 
« principe de valeur ». Ils adoptent au contraire une « hypothèse monétaire », dans laquelle « le 
rapport marchand est toujours un rapport monétaire » (Aglietta et Orléan, 2002 : 35), où la 
monnaie ne se rajoute pas une fois que les telmes de l'échange ont été conclus mais où son 
existence est nécessaire à l'échange marchand. Pour ce la, Aglietta et Orléan, guidés par des 
travaux d 'anthropologie (tels que ceux de Mauss ), retoument à la source de l'échange marchand, 
à sa singu larité. 
L'échange marchand n 'est qu 'une des fo rmes de l' échange. Contrairement à ce que pourrait 
laisser penser une lecture économique et contemporaine du suj et, l' histoire et l' analyse 
anthropologique ne montrent pas une prégnance de la fonne marchande de l' échange dans les 
soc iétés humaines . Cette forme s ' est SUltOUt déve loppée avec la révo lution industrielle et irrigue 
depuis les soc iétés occidentales . La prétention à la modemité de ces soc iétés, à une coupure 
radicale avec leur passé et leur tradition par le recours à la science et à la rationalisation formelle, 
a eu pour conséquence d 'assimiler l' échange marchand et son apparente obj ectivité monétaire à 
ce mouvement de modernisation. Il y a donc, dans l' imaginaire occ idental, l ' idée que le projet de 
la modemité se réalise au fur et à mesure qu 'avance la relation marchande. De ce fait, selon 
Aglietta et Orléan : 
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Remettre l'échange marchand à sa juste place ( .. . ) n'est pas simple affaire d 'érudition. 
Pour l 'économiste, l'enjeu est même fondamental. Il s' agit pour lui de prendre une saine 
distance par rapport à son objet d 'étude, distance sans laquelle il n 'est pas de pensée 
possible. Le danger est bien réel tant l'évidence de la marchandise finit par aveugler 
l'économiste: constamment présente à son regard où qu ' il se porte, elle peut être perçue à 
la longue comme une donnée" naturelle" de la vie sociale et, de cette manière, échapper 
au questionnement critique. C'est seulement grâce au recul que permettent l 'anthropologie 
et l' histoire qu ' il est possible d 'en éprouver l 'étrangeté, premier pas d'une compréhension 
véritable.» (Aglietta et Orléan, 2002 : 40) 
Les deux auteurs cherchent donc à définir la singularité de la relation marchande. Ils rappellent, 
pour commencer, des travaux anthropologiques montrant que, dans de nombreuses sociétés, 
l'échange de marchandises s'opère dans une confusion totale entre l'objet échangé et le sujet. 
C ' est notamment le cas dans la société Mauri que décrit Marcel Mauss: « Ce qui, dans le cadeau 
reçu, échangé, oblige, c'est que la chose reçue n 'est pas inelie. Même abandonnée par le donateur 
elle est encore quelque chose de lui. Par elle, il a prise sur le bénéficiaire. » (c ité par Aglietta et 
Orléan, 2002: 4 1). L'échange marchand, au contraire, se caractérise par une séparation radicale 
entre l 'objet et le sujet. Aglietta et Orléan retiennent trois caractéristiques de ce type de relation : 
« (1) la marchandise est un objet anonyme, librement transférable parce que radicalement détaché 
des individus qui l'achètent et le vendent ; (2) une fois la transaction effectuée, les individus sont 
quittes: aucune obligation n 'est conservée; (3) l'échange vise à accroître l' utilité des individus 
concemés . » (Aglietta et Orléan, 2002 : 43). Dans cette configuration, les biens deviennent des 
marchand ises, à savoir « des objets inertes, anonymes, voués à l'utilité, librement transférables 
car dotés de propriétés intrinsèques, indépendantes des individus qui les manipulent et de leur 
statut soc ial » (Aglietta et Orléan, 2002 : 43 ). Lors d 'un échange marchand « idéal », les 
indi vidus sont donc seuls face à la marchandise qu ' ils se procurent parce qu 'elle leur appolie de 
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l' utilité. L'altérité est absente de cette conception de l'échange, la société n'intervient pas dans le 
choix de l'individu (comme elle pourrait le faire si le consommateur choisissait un bien pour le 
prestige qu 'il lui apporte). 
D'après Aglietta et Orléan, cette « primauté accordée paliout aux relations aux objets doit se 
comprendre comme l'expression d 'une volonté systématique de se dégager radicalement des 
obligations que la société fait peser traditionnellement sur ces membres» (Aglietta et Orléan, 
2002 : 50). Il est en effet difficile de ne pas voir, dans cette séparation, le travail de purification 
exercé par les modernes entre nature et culture, science et société. Là où, comme dans les sociétés 
« archaïques » ou « pré-modernes », on avait des biens complètement imbriqués dans les 
relations sociales, le travail de purification cherche, au nom des avancées scientifiques et de 
l'émancipation des individus de leur vieille matrice sociale, à opérer une séparation nette. D'un 
côté, des objets, aux caractéristiques naturelles et connues de tous . De l'autre, des individus 
autonomes, libres, détachés des contingences sociales. Mais ce travail de purification ne peut être 
fait, d 'après Aglietta et Orléan, qu'en développant une théorie de l'échange où le principe de 
valeur (qui postule la société à travers l' hypothèse de nomenclature) ferait sa place à une 
hypothèse monétaire où la mOlmaie « donne vie sociale à la séparation marchande» (Aglietta et 
Orléan, 2002 : 59). Pour ces auteurs, en effet, la monnaie est une institution protectrice, une 
réponse à l' incertitude inhérente aux sociétés marchandes. Privés de la protection des solidarités 
traditionnelles et soumis aux diktats de la rareté, les gens cherchent désespérément à stabiliser les 
bases de leur existence, c'est-à-dire à conjurer provisoirement la menace de l'exclusion. Et c'est 
dans la société qu ' ils cherchent cette protection, sous forme d 'une institution, qui prend la fOlme 
de la monnaie. 
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La monnaie serait donc une institution sociale répondant à l' inceltitude inhérente aux sociétés 
marchandes. On comprend ainsi qu'il n'y a de relation marchande que monétaire, et que les 
sociétés « pré-modemes » où l'incertitude économique est faible soient moins monétarisées . On 
comprend également l'incapacité de la théorie néoclassique à expliquer correctement la monnaie. 
Le recours à l'analyse d' Aglietta et Orléan nous a permis de revenir sur la nature du lien 
marchand. Ce détour était utile pour éclairer la réflexion sur l'évaluation contingente car cette 
méthode a précisément pour objectif de transformer sur un marché fictif des biens non marchands 
en marchandises. La relation marchande, par opposition à d'autres types d'échanges, se 
caractérise par une séparation radicale entre le sujet et l'objet. Loin d'être neutre, le recours à la 
monnaie - dans des échanges qui deviennent ainsi marchands - transforme profondément la 
nature des relations sociales. Prendre au sérieux la monnaie, c'est également prendre au sérieux 
les conséquences de son introduction dans de nouveaux secteurs. Un passage par la nature nous 
éclairera sur cette question. 
NATURE ET UTILITÉ 
L'exercice d' évaluation des bénéfices nécessite que soient substituables monnaie et biens. Cette 
substitution n 'est possible que dans un cadre utilitariste où tous les biens, monnaie y compris, 
peuvent être évalués selon l'étalon de l'utilité. Dans ce cadre, en toute logique utilitariste, la 
nature est envisagée à travers l'utilité que les individus en retirent, ces demiers peuvent donc 
substituer biens naturels et monnaie et théoriquement, donc, toute destruction environnementale 
peut être compensée monétairement. 
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Dans le monde réel, néanmoins, cela semble moins simple. Par exemple, on peut douter que des 
individus engagés dans des associations de défense de l'environnement acceptent d'arTêter leurs 
activités contre paiement. Ces individus auraient comme point commun de faire passer une 
préoccupation, un engagement, avant leur richesse monétaire, ce qui est inconcevable dans la 
philosophie utilitariste. Si de telles attitudes existent, cela veut dire que tout ne peut plus être 
considéré comme équivalent, que l ' univers homogène créé par l'utilité est brisé, qu ' il existe des 
hiérarchies absolues dans les choix, que les individus ont une considération éthique de la nature 
qui n'est pas soluble dans l 'utilité. 
Du fait notamment de ses fondements utilitaristes, l'économie de l' environnement néoclassique 
s'avère par ailleurs incapable de relever le défi de la multidimensionalité des problèmes 
d 'environnement qui sont constitués d'un mélange de nature et de culture, de contraintes 
physiques et de représentations sociales (Latour, 1997). Ce réductionnisme est celui de la théorie 
néoclassique, pour qui, selon Faucheux et Noël, « le marché apparaît non seulement comme le 
mécanisme de régulation économique mais aussi comme le mécanisme de régulation sociale et 
bientôt comme le mécanisme de régulation de la nature. Il ne s'agit pas de l 'accession de la 
société à la dimension économique, mais plutôt de la réduction de toute la société, et même de la 
nature à l ' économique» (Faucheux et Noël, 1995 : 31-32). 
Le traitement du « temps » par la théorie néoclassique est également source de problème quand il 
s ' agit de traiter l'environnement. Le recours à la notion d 'équilibre signifie en effet, qu 'après une 
quelconque perturbation, les forces se rééquilibrent et conduisent, par optimisation, à un état 
stable. Rien n 'est donc irréversible, l' effet de certaines actions peut être annulé par d 'autres . En 
tàit, le temps, dans sa durée, est inexistant, ce qui constitue, d ' après Sapir, un des « trous noirs » 
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de la science économique : « La théorie de l'équilibre général est avant tout une théorie de la 
négation du temps comme durée. Cela se manifeste sous la forme d'une hypothèse, explicite ou 
implicite, de parfaite réversibilité des décisions.» (Sapir, 2000 : 177). L'économie de 
l'environnement est par conséquent une théorie fondamentalement optimiste. Le progrès 
technique garantit que les destructions d'aujourd'hui pourront être compensées demain 
(Faucheux et Noël, 1995 : 33). Or, « les travaux actuels sur la dynamique des systèmes tendent à 
montrer que l'équilibre est un concept ancré dans les esprits mais qu'il n 'existe guère d ' équilibre 
qu'instantané dans la nature comme dans l'économie.» (Weber, 1995 : 4). L'intrusion de 
l'irréversibilité, de l' incertitude et du temps long fragilise largement les présupposés théoriques 
de la doctrine utilitariste. 
Ces fondements utilitaristes ont par ailleurs des implications majeures sur la conception de la 
théorie néoclassique du lien qu'entretiennent les humains avec leur environnement. « Voir 
l'environnement comme un ensemble d 'objets qui peuvent être échangés sur un marché modifie 
profondément la façon dont nous interagissons avec et dans l'environnement » (Weber, 
2002 : 13). La valeur d'un bien étant estimée à l' aune de l'utilité qu'elle apporte, la nature y est 
abordée de façon totalement instrumentale, c'est-à-dire comme un instrument au service de la 
satisfaction des individus (Faucheux et Noël, 1995 : 34). Or, la pluralité des valeurs portées par 
les individus laisse penser que le prix n'est qu'une des dimensions de la valeur, confirmant par la 
même occasion l' impossibilité de mesurer une « valeur d'usage» qui résumerait, sous fonne 
monétaire, l ' intégralité de la valeur du bien. Pour explorer cette hypothèse, nous ferons appel à 
des analyses sociologiques, notamment celles de Boltanski et Thévenot, qui permettront de 
réintroduire la morale et la société dans la décision des individus, deux dimensions niées par la 
pensée utilitariste . 
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La question de l'articulation entre les valeurs morales portées par les individus et celles présentes 
dans la société est un sujet fondamental en science humaine. Nous nous limiterons dans ce qui 
suit aux travaux sociologiques 25 s'étant intéressées aux liens entre principes moraux et société. 
Après une brève présentation de quelques travaux sur l'acteur pluriel, nous focaliserons notre 
attention sur ceux de la justification des actions des individus de Boltanski et Thévenot. 
Panni les théories sociologiques s'étant intéressées aux liens entre principes moraux et société, 
certaines conçoivent l'individu comme un être unifié, dont l'ensemble des actes et des valeurs est 
issu du groupe ou de la classe sociale à laquelle il appartient. La théorie de Bourdieu « est 
aujourd 'hui la construction la plus familière de cette conception de l'action dans laquelle 
l' individu est la cristallisation d'un ensemble de dispositions précocement acquises, d'habitus 
vécus comme des évidences et comme des manifestations d'une autonomie proprement 
individuelle alors même qu'elles sont étroitement corrélées aux conditions matérielles et sociales 
de leur engendrement (Dubet, 2005). A l'opposé, de nombreuses théories de l' acteur pluriel se 
sont développées depuis plusieurs années : 
Depuis les années 80, des critiques ont été opposées à cette vision unifiée de la personne. 
Un nouveau courant de recherche s'est constitué ( . .. ) autour de l'idée que l'acteur social 
est pluriel. Tout en se situant dans le sillage critique de P. Bourdieu, des auteurs comme 
Jean-Claude Kaufmann et Bemard Lahire invitent au réexamen de la notion d'habitus ( .. . ) 
L'idée d'acteur pluriel propose donc une conception beaucoup plus complexe et ouvette 
des dispositions acquises, en donnant plus de place aux logiques d'action et aux 
interactions . La sociologie des identités professionnelles de Claude Dubar, la sociologie 
25 Au sein même de la diSCipline économique, certains travaLLX visaient à réintroduire la dimension morale dans les 
act ions des individus Vo ir notamment, ETZIONI, A 1988. The moral dimension Towards a New Economics. Free 
press, New York; SEN, A et B. WILLIAMS (eds.) 1982. Utilitarianism and Beyond Cambridge University Press, 
290 p. 
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de l'expérience de François Dubet, la sociologie du couple et de la famille de François de 
Singly, la sociologie des régimes d'action de Luc Boltanski et Laurent Thévenot ont 
alimenté, comme les travaux de 1. C. Kaufmann et de B. Lahire, cette nouvelle 
perspective, qui conduit à faire éclater la notion trop unificatrice d'habitus . (Corcuff, 
2002: 65). 
Ces théories de l'acteur pluriel n 'associent plus les actes des individus à une appartenance à tel 
ou tel groupe mais aux situations dans lesquelles elles doivent prendre les décisions. Selon ces 
théories, les individus mobilisent différents « principes de justification» de l'action en fonction 
des circonstances. Ces individus portent donc des valeurs, qui peuvent être contradictoires, et qui 
s 'expriment différemment se lon les contextes. 
Comme nous venons de le voir, les théories de l' acteur pluriel sont nombreuses, nous ne verrons 
ici qu ' une de ses variantes développées par Luc Boltanski et Laurent Thévenot dans De la 
justification. Les économies de la grandeur (1991). Dans la première partie de leur ouvrage, les 
deux auteurs vont chercher « à explorer les rappOIts qu 'entretiennent les effOlts de coordination 
déployés dans des situations ordinaires avec la construction d 'un principe d 'ordre et d ' un bien 
commun » (Boltanski et Thévenot, 1991 : 85). D'après eux, les individus, lorsqu'ils justifient leur 
action, font référence à une fonne du bien commun, à une façon d'être grand, qu ' ils appellent 
principe supérieur commun. Il y a plusieurs façons d 'être grand, plusieurs principes supérieurs 
communs et chacun d 'entre eux renvoie à une cité. Pour ce faire, ils vont s'attacher à dégager les 
cités, c 'est-à-dire les « ordres de justification très généraux» sur lesquels sont fondées des 
« prétentions à la légitimité». Les auteurs vont utiliser diverses philosophies politiques pour 
élaborer un modèle d 'ordre légitime (une cité) : « Nous traitons les oeuvres retenues comme des 
entreprises grammaticales d 'explication et de fixation des règles de l'accord, c 'est-à-dire, 
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indissociablement, comme des corps de règles prescriptives permettant de bâtir une cité 
harmonieuse, et comme des modèles de la compétence commune exigée des personnes pour que 
cet accord soit possible. Nous nous appuyons sur ces oeuvres pour élaborer un modèle d 'o rdre 
légitime, désigné comme modèle de cité, qui rend explicites les exigences que doit satisfaire un 
principe supérieur commun afin de soutenir des justifications » (Boltanski et Thévenot, 
1991 : 86). 
Ce modèle en six axiomes va se retrouver dans toutes les cités présentées par Boltanski et 
Thévenot. [ls en identifient six, que nous allons présenter très succinctement, qui correspondent 
chacune à une philosophie politique particulière. 
• la cité inspirée de Saint-Augustin est le système d'ordre qui se fonde sur l'inspiration, où 
l' état de grand est représenté par l'artiste et où la formule d ' investissement est le 
renoncement ; 
• la cité domestique de Bossuet est caractérisée par la prééminence des relations 
personnelles, des relations de subordination; dans cette cité, il existe des pères et des 
enfants , des supérieurs et des inférieurs; c'est dans la hiérarchie, liée au devoir des grands 
envers les petits, que se situe le principe d'ordre ; 
• la cité de l'opinion de Hobbes : c'est la personne connue qui est le grand dans cette cité et 
ce renom est fondé sur l'opinion des autres; pour parvenir à cette position, la personne 
doit renoncer à ses secrets, à sa vie privée; 
• la cité civique de Rousseau : dans cette cité, c'est le citoyen, en tant qu 'appartenant à un 
co llectif, qui symbolise l'état de grand; pour atteindre cet état, l'individu doit renoncer à 
ses intérêts immédiats et particuliers et s'engager dans le sens de la volonté générale; 
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• la cité marchande, dont les textes fondateurs sont ceux d'Adam Smith, dans laquelle il 
existe des riches et des pauvres qui sont clairement ordonnés entre eux par leur capacité à 
développer des comportements oppOliunistes; la concurrence constitue dans cette cité le 
bien commun; 
• la cité industrielle de Saint-Simon: le bien commun y est l'efficacité dans la mesure où 
elle seule permet de satisfaire les besoins; le principe d'ordre, qui permet de distinguer les 
individus efficaces des fainéants, est l'utilité sociale. 
Chacune de ces cités constitue un ordre légitime, une « grammaire du lien politique» qui permet 
de donner une justification à la structure sociale selon le principe supérieur considéré. Chacune 
pennet de donner aux individus une place dans la société, fournit des outils à mème de rendre 
possible une interprétation et une coordination des actions. Mais ces cités ne sont pas exclusives: 
elles cohabitent et se côtoient au sein d'une même société, multipliant de ce fait les référents 
possibles de l'action et de la coordination. Dans leur vie quotidienne, les individus ne se réfèrent 
pas explicitement aux philosophies politiques qui sont à la base des cités. Cependant, elles n' en 
motivent pas moins leurs actions, leurs modalités de coordination sur la base des principes 
supérieurs communs qui fondent les cités . Pour ce faire, ils s'appuient sur des objets qui 
représentent, en quelque sorte, les cités sous une forme « matérialisée}) : les mondes communs. 
« La référence à des choses qualifiées entraîne donc une extension du cadre de cohérence par 
laquelle les cités se déploient dans des mondes communs» (Boltanski et 111évenot 1991 : 165). 
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SECTION 2.4 DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET ÉVALUATION MONÉTAIRE: QUELS LIENS? 
La problématique de la prise en compte des préoccupations environnementales dans les projets de 
développement territorial est aujourd'hui une préoccupation constante tant au niveau des 
décideurs politiques, des chercheurs (Godard, 2001; Lacour, 1992; Uhrich, 1996; Guigou, 1996, 
Passet et Theys, 1995) que des bailleurs de fonds (Banque mondiale, 1992; PNUD, 1998). Si le 
développement durable est né de préoccupations planétaires, sa prise en compte passe par l'action 
au niveau du local, à l ' échelle du territoire. Le territoire est souvent considéré comme idéal et 
intermédiaire pour permettre cette intégration des dimensions économiques, envirolmementales et 
sociales, l'appréhension de la complexité et les réalités de terrain. En effet, les décisions 
intemationales, pour avoir une traduction concrète, ne peuvent que s ' inscrire à une échelle 
territoriale quel qu'en soit le niveau. C'est pour cela que très tôt, le rôle des collectivités locales a 
été afItrrné dans la réalisation d'une stratégie mondiale de développement durable. Dans son 
chapitre 28, « la Déclaration de Rio sur l' envirolmement et le développement prône une 
implication forte de ce type d'acteurs» (Zuindeau, 2000 : 13). Ce rôle va se concrétiser par 
l'intermédiaire des « programmes Action 21 à l ' échelon de la collectivité », appelés usuellement 
« Agendas 21 locaux »26. Le territoire devient ainsi « la brique de base » du développement 
durable selon l'expression de Theys (2002). 
Cependant, même si le territoire local, fort des trois arguments cités par Zuindeau (2000), à 
savoir l' effet d ' agrégation (sommation d ' actions locales), l' effet des compétences (détention de 
26 L'Agenda 21 est un programme international de mise en œuvre du développement durab le COD), pour le 21 i m e 
siècle, structuré en quatre sections et 40 chapitres. Plus de cent so ixante-dix pays l'ont signé lors du Somm et de la 
Terre à Rio (1992) et se sont engagés à l'appliquer 
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responsabilités importantes dans des domaines liés au développement) et l'effet de proximité 
(considéré comme un gage d 'efficacité), peut se révéler l' échelle pertinente pour 
l'opérationalisation du développement durable, des raisons théoriques et empiriques nous forcent 
à admettre que « le développement [territorial] n'est pas mécaniquement porteur de 
développement durable )) (Godard, 2005 : 3). 
Au niveau théorique tout d 'abord, plusieurs auteurs 27 estiment que la prise en compte de la 
dimension territoriale dans la problématique de la durabilité pose un certain nombre de 
problèmes. Ainsi, à une thèse selon laquelle, pour que le développement planétaire so it 
soutenable, il suffit que le déve loppement de chaque espace local ou ensemble urbain soit lui-
même viable, Olivier Godard (1994 : 317) conclut que le « développement durable n'est pas 
fractab) , voulant dire que sa structure ne se conserve pas si on l'envisage à l'échelon local. II ne 
saurait recouvrir la même réalité, les mêmes priorités et donc les mêm es fo nnes dans toutes les 
régions. Pour Bertarnd Zuindeau, « quand l'échelon spatial se réduit, plus l'on passe du global au 
local, plus, toutes choses égales par ailleurs, la durabilité tend à devenir faible» (2000 : 59). Pour 
illustrer son idée, il donne l'exemple de la déforestation dans un territoire. Pour lui, on peut 
facilement envisager du reboisement dans un autre territoire pour compenser cette déforestation 
puisque la pollution est globale. L'ensemble de cette opération peut mener à un équilibrage 
interterritorial sur le bien environnemental dans la lutte contre les changements climatiques par 
exemple, mais s'avère impossible dans un territoire de durabilité réduit (le local). Pour Nijkamp 
et al. (1991), l' acquisition de la durabilité pour un territoire donné ne peut être obtenue au 
détriment de celle des autres territoires. Ce qui fa it dire à Zuindeau qu ' il faut « considérer un 
27 Zuindeau, 2000 ~ Godard, 1 994 ~ Nij kamp, 199 1, etc. 
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double système de règles : règles intemes au territoire considéré, et règles extemes, traitant des 
relations entre le telTitoire et " son reste du monde" » (2000 : 60). 
Au niveau empmque, Olivier Godard cite quelques exemples de développement régional non 
durable : 
Les États charbonniers du Middlewest des États-Unis ont joué un rôle important dans la 
non-ratification du protocole de Kyoto par les États-Unis. La raison en est simple : ils 
voulaient préserver l 'économie charbolmière de cette région qui représente une part 
significative du PIB régional, bien qu' elle soit désom1ais bien moins importante qu 'e lle 
ne le fût dans le passé ; l ' influence politique de cette activité demeure néanmoins 
fortement enracinée. [ .. . ] Autres exemples : les régions à mono-activité qui ont vécu 
pendant un temps sur l 'exploitation d 'une rente qu ' ils ont dissipée, qu ' il s ' agisse 
d 'exploitation forestière gérée comme une mine de bois [ . .. ] Autre exemple : la Bretagne 
et son élevage porcin, cas bien connu de dégradation de l 'environnement résultant de 
méthodes éco logiquement insouciantes de « valorisation» des lis iers . (2005 : 4). 
Le développement durable ne va donc pas de soi comme concept transféré au l1lveau local. 
D 'autant plus que les démarches locales de développement durable concluent souvent à 
l' imposs ibilité de contrecarrer les évo lutions néfastes de la mondialisation dont la plus apparente 
est la compétitivité interten·itoriale (TIleys, 2002). Il leur faut alors accompagner le mouvement. 
La dimension matériell e du telTitoire est évidemment la plus concemée. Dans cette logique, les 
telTitoires doivent valori ser leur telTitoire conçu comme un « produit » à travers des démarches de 
type « marketing territori al » et valoriser les aménités environnementales dans une perspecti ve de 
développement territorial. Dans ce contexte, surtout pour des telTÎtoires dépendants des 
ressources naturelles , l 'essentiel des réflexions des acteurs territori aux se concentre sur la 
question des outils pour engager des démarches de valorisation de biens et services 
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environnementaux. C 'est que l'émergence de nouvelles fonctions productives (services 
environnementaux) permet désolmais aux producteurs de ces territoires d'exploiter des ressources 
nouvelles qui vont spécifier leur offre et leur ouvrir de nouveaux débouchés, en modifiant 
totalement leur place dans la concurrence des produits et des territoires. L'évaluation monétaire 
occupe à ce niveau une place particulièrement importante. 
Or, comme tout instrument et comme toute technique, l'évaluation monétaire n 'est pas neutre. 
Faisant un rapprochement entre l ' approche de la durabilité faibl e et l'approche d 'évaluation 
monétaire, Sandrine Rousseau conclut que les deux approches « partagent le principe d 'une 
primauté des préférences individuelles dans le domaine de l ' environnement [et] retiennent le 
principe de possibles arbitrages entre biens naturels et « biens artificiels » (2000 : 122). 
Effecti vement, en introduisant l'envirolmement dans la fonction d'utilité, on fait l'hypothèse que 
le consommateur peut faire des arbitrages entre environnement et biens privés . Il est capable de 
chois ir entre une amélioration de la qualité de l 'env ironnement et une augmentation de sa 
consommation de biens privés. Cette hypothèse est d'une portée très grande puisqu'elle pelmet 
d'étendre les concepts de demande et de va leur aux biens environnementaux. Dans une approche 
de durabilité faible, ass igner une valeur marchande aux actifs naturels est donc considéré comme 
une étape nécessaire de la prise en compte de l'envirOlmement par l'économie. Cette prise en 
compte cOlrespond davantage à la construction d'un nouvel objet économique, pouvant être 
aisément incorporé dans la logique marchande, qu'à une véritable appréhension des influences 
rée ll es qu 'exerce le système naturel sur l'activité économique et vice versa. 
Dans ces conditions, il est légitime de se poser des questions sur la fiabilité et la validité des 
rés ul tats fo umis par l 'évaluation monétaire, et de façon encore plus fo ndamentale, sur sa capacité 
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à prendre en compte la dimension collective des services environnementaux, surtout dans un 
contexte où l'appropriation collective des ressources naturelles s'avère une condition primordiale 





La revue de la littérature effectuée lors du survol des concepts généraux entourant le thème 
général de notre recherche nous a permis d 'aborder plusieurs thèmes et surtout de soulever de 
nombreux questionnements. Cette étape s'est avérée essentielle pour nous amener 
progressivement à cerner certains aspects du contexte au sein duquel se pose le problème de 
recherche qui nous interpelle. Tentons maintenant de préciser nos questions et notre hypothèse de 
recherche de même que la démarche méthodologique retenue. 
SECTION 3.1 QUESTIONS, 
RECHERCHE 
HYPOTHÈSES ET OBJECTIFS 
La question générale à laquelle veut répondre cette recherche est la suivante : 
DE LA 
Dans quel cadre la démarche d 'évaluation monétaire des services environnementaux peut-
elle être appliquée dans la recherche d'une gestion viable d'un act if naturel ? 
Afin de répondre à cette question générale, nous avons identif ié deux questions spécifiques que 
VO ICI : 
1- Quels peuvent être le rôle et les limites de la démarche d 'évaluation des services 
envirolmementaux dans la recherche d ' une gestion viable d 'un acti f naturel ? 
2- Les limites de la démarche d 'évaluation monétaire des services environnementaux 
incitent-elles à remettre en cause sa validité en tant qu' outil d 'aide à la décision ? 
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Les questions qui viennent d' être énoncées conduisent à fOlmuler l'hypothèse suivante: 
Sil ' évaluation monétaire des services envirOlmementaux est assimilée à une étude de 
marché en vue de déceler les potentialités liées à leur exploitation, sa légitimité est hors de 
tout doute. Cependant, ses limites tant logiques qu 'épistémologiques la rendent inapte à 
fonder un outil d 'aide à la décision dans le cadre d 'une gestion durable des actifs naturels . 
Cette hypothèse sera testée à paltir des résultats de l'application des méthodes d'évaluation 
monétaire à trois services environnementaux livrés par la forêt privée du Bas -Saint-Laurent, et 
principalement aux services récréatifs à travers la méthode d'évaluation contingente. 
Ainsi, les objectifs visés par cette recherche sont de trois ordres: 
Technique : L'application systématique de plusieurs méthodes d'évaluation monétaire des 
services environnementaux offrant ainsi l'occas ion d 'en tester la fiabi lité. 
Théorique : L' inteo'ogation, dans le cadre du développement durable des ressources naturelles, 
sur la validité de la démarche d 'évaluation monétaire des services environnementaux. 
Empirique : Cette recherche, étant effectuée dans une région où les ressources naturelles ont 
fortement marqué le développement - au point qu'elle partage avec d 'autres régions québécoises 
le qualificatif abusif de « régions-ressources» -, il est à espérer que certains de ses arguments 
puissent être utiles pour amorcer une réflexion sur la maîtrise loca le et viable des ressources 
naturelles. 
94 
SECTION 3.2 DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
Notre recherche emploie une méthodologie évaluative et compréhensive dans le sens où notre 
intérêt porte non seulement sur les résultats des évaluations monétaires, mais également sur les 
éléments pouvant amener une certaine amélioration dans la prise en compte des ressources 
environnementales en vue d'une gestion viable des actifs naturels. 
En effet, notre démarche d'investigation comporte trois étapes relativement distinctes mats 
évidemment interreliées. La première étape consiste à mener un exercice d'évaluation monétaire 
de trois services environnementaux liés à la forêt privée du Bas-Saint-Laurent, en l'occurrence la 
séquestration du carbone, la purification de l'eau et la récréation. À ce niveau, l'objectif est 
purement teclmique et répond à une interrogation quant à la faisabilité de telles évaluations 
monétaires à un niveau régional. La seconde étape est, quant à elle, d 'ordre analytique. Elle vise à 
vérifier la première partie de notre hypothèse de départ, à savoir que l'évaluation monétaire des 
services environnementaux peut être assimilée à une étude de marché en vue de déceler les 
possibilités liées à leur exploitation pouvant représenter d'importants leviers pour le 
développement territorial. La troisième et dernière étape est d'ordre critique. Elle se veut un 
élargissement de la thématique de l' évaluation monétaire des services environnementaux au 
domaine de la prise de décision collective. En se basant ainsi sur les résultats de l'application de 
l' évaluation contingente aux services récréatifs - puisque cette méthode, contrairement aux 
autres, est présentée comme pouvant théoriquement prendre en compte les valeurs de non-usage -
elle tente, dans un premier temps, d'en dégager les limites et la non validité en tant qu 'outil 
d 'aide à la décision pour ensuite élargir le débat concernant les possibilités d 'amélioration de la 
pri se en compte des résultats de l'évaluation monétaire de l'environnement. 
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En ce qui a trait aux outils méthodologiques, ils ont été choisis en fonction des contraintes 
propres à la démarche d'évaluation de chacun des trois services envirormementaux retenus . En 
voici une présentation sommaire. Mais avant, quelques précisions sur les méthodes d'évaluation 
monétaire s ' imposent. 
Comme cela a été souligné à la section III du chapitre 2, le raisonnement à la base de l ' évaluation 
économique des biens et services enironnementaux est le suivant: les préférences individuelles 
sont le fondement de la valeur économique des biens, celle-ci correspondant au surplus que 
l' agent peut en tirer. De manière générale, on peut estimer la valeur des biens économiques 
standards, qui se caractérisent par un usage unique et par un prix de marché, à patiir de la mesure 
de ce surplus . Mais, il est plus difficile d'appliquer cette démarche à des biens multi-usages, 
comme le sont la plupati des biens et services environnementaux. Un environnement naturel est 
en mesure de répondre à plusieurs types de demande ou d'offre; par conséquent, sa valeur ne peut 
pas être estimée à partir d'une seule courbe de demande ou d'offre reconstituée. La disparition de 
cette ressource multi-usages entraîne la disparition de ces différentes utilisations et des surplus 
qui y sont attachés. On a proposé alors de recourir à la valeur économique totale pour estimer 
cette valeur à partir de l'agrégation de ces surplus, qui correspondent à la quantité de bien-être 
que les agents économiques tirent de l'existence de cet écosystème. 
La valeur économique totale, qUI VIse à intégrer les actifs naturels dans la prise de décision 
économique, est une notion relativement récente de l'économie environnementale. Elle découle 
d'une vision strictement économique des éléments de l'environnement naturel. Désigner le 
scénario économiquement optimal de gestion d 'un milieu naturel requiert ainsi d'estimer les 
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bénéfices attendus des différents scénarios envisageables, c'est-à-dire d'établir leurs valeurs 
économiques totales (Pearce et Markandya, 1989). 
L'objectif de l'évaluation est d'estimer une valeur économique totale, intégrant des valeurs 
d 'usage, d 'option, d'existence et de legs pour des biens environnementaux échappant aux 
mécanismes du marché et pour lesquels la valeur n'est pas exprimée par un prix. En théorie, la 
valeur économique totale d'un écosystème est exhaustive: elle est censée représenter et englober 
la diversité des avantages économiques qu'un actif naturel conservé procure à la communauté 
humaine (Milon, 1995). Elle se compose ainsi de plusieurs catégories de valeur : (1) les valeurs 
d'usage direct et indirect représentent les avantages tirés de l'environnement par l' utilisation 
directe ou indirecte que les agents économiques font des ressources de l' environnement ; (2) la 
valeur d'option correspond aux bénéfices économiques dont profitent les agents de conserver 
l'option d'un usage futur probable d 'une ressource; (3) les valeurs de non-usage regroupent les 
bénéfices que va tirer un agent du maintien dans le temps de la disponibilité d'un bien, sans que 
celui-ci soit destiné à être utilisé. 
Dans la pratique, la démarche d'estimation de la valeur économique totale se fait de deux 
manières : soit en agrégeant les valeurs partielles, soit en mesurant de manière directe le bénéfice 
total à attendre d'un actif naturel. Toutefois, les deux méthodes font face à plusieurs critiques. 
Tout d'abord, l ' agrégation se fait sur des valeurs monétaires qui n'ont pas toutes la même 
crédibilité : ainsi, les bénéfices estimés sur la base d'une courbe de demande réelle sont jugés plus 
fiables que ceux calculés à partir d'une demande simulée. De ce fait, les valeurs de non-usage se 
révèlent difficilement comparables à des valeurs marchandes (Greenley et al. , 1981). Ensuite, la 
méthode globale de calcul de la valeur économique totale présente également une limite forte: 
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lors de l'estimation de la valeur économique totale, la persOlme enquêtée doit être amenée à 
donner un consentement à payer qui reflète l'ensemble des bénéfices qu'elle peut attendre de 
l'actif naturel ; elle est ainsi censée établir l'ensemble des utilisations qu'elle peut ou pourra faire 
de cette ressource et donner à ces usages/non-usages potentiellement concurrents une valeur 
monétaire globale. Il parait délicat pour la majorité des individus de procéder à un raisonnement 
aussi complexe afin de fournir une réponse véritablement significative. Enfin, en recourant à la 
métaphore qui décrit la biodiversité dans les termes suivants : « si les gènes sont un alphabet, 
alors les espèces sont des mots et les écosystèmes des livres », Jacques Weber conclut que « la 
démarche d'évaluation économique totale d'un écosystème n 'est donc pas un objet de recherche 
scientifique » puisqu'il est « a priori impossible de dresser la liste de toutes les fonctions 
écologiques et cettaines sont redondantes» (Weber, 1995: 12). Néanmoins, l' auteur admet 
ensuite qu '« il n 'en est pas moins légitime de chercher à connaître la « valeur économique» 
d'une fonction pa.tticulière » (idem). 
La majorité des techniques d'évaluation28 s'attachent à calculer la variation du surplus du 
consommateur. En conséquence, la valeur des actifs environnementaux est mesurée à pattir des 
préférences exprimées sur le marché par les individus consommateurs de ces ressources. En 
l'absence de marché, deux approches d'estimation de la valeur des actifs naturels peuvent être 
distinguées: l'évaluation directe et l'évaluation indirecte. Dans le premier cas, les techniques 
reposent sur l'observation des comportements des agents sur des marchés réels ou hypothétiques : 
elles cherchent à reconstituer la demande qui existe pour le bien environnemental non-marchand. 
L'estimation du consentement à payer/consentement à recevoir permet d'obtenir une mesure de la 
28 Pour une présentation plus détaillée de ces techniques d'évaluation, voir « O.C.D.E., 1995, Evaluation économique 
des politiques el projets environnementaux. Un guide pratique. O C.DE, Paris, 220 p. )}. 
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variation compensatrice du surplus du consommateur, qui fonde la valeur économique du bien. 
Dans le second cas, les méthodes d'évaluation indirecte n'ont pas comme objectif de reconstruire 
la courbe de demande du bien puisqu'elles ne s'appuient pas sur les comportements des individus : 
elles cherchent à donner une valeur monétaire à une conséquence physique (positive ou négative) 
de l'évolution de l'environnement en recourant à des estimations monétaires existantes. 
En fait, il existe de nombreuses typologies des méthodes d'évaluation dont celle que nous 
reprenons ici et qUI, à défaut d'être exhaustive, représente les deux grandes démarches 
d'évaluation possibles. 
L'ÉVALUATION ÉCONOMIQUE PAR LES PRÉFÉRENCES RÉVÉLÉES 
L'évaluation directe d'un actif naturel signifie que sa valeur est estimée à partir des préférences 
des agents qui s'expriment sous la forme d'une courbe de demande sur le marché. Lorsque ces 
préférences sont exprimées à paliir de données disponibles sur le marché, on parle de préférences 
révélées. On distingue cependant les informations disponibles sur un marché réel et ce ll es 
présentes sur un marché-substitut. 
Dans le premier cas, les prix de nombreux biens marchands dépendent de manière directe de l'état 
du milieu naturel. Trois techniques permettent alors d'estimer la valeur des bénéfices procurés par 
la conservation d'un environnement de bonne qualité : 
1. À travers l'impact que l'environnement a sur la production de biens et services 
marchands. La variation attendue de la quantité produite d'un bien marchand à cause 
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de la dégradation du milieu naturel permet de donner une valeur monétaire minimale à 
l'actif naturel conservé. 
2. À travers l'estimation des dépenses réelles de protection que sont prêts à engager les 
acteurs économiques pour prévenir la dégradation de l'environnement. 
3. À partir du prix des biens marchands qui fournissent le même service qu 'un actif 
naturel non marchand. 
Cependant, il n'est pas toujours possible d'évaluer des actifs naturels à partir du pri x de certains 
produits marchands. Il est par contre envisageable de décomposer le prix de ces biens marchands 
pour connaître la valeur implicite des acti fs environnementaux qui y sont incorporés . Sur le 
marché immobilier, par exemple, le prix des telTains dépend partiellement de la qualité du milieu 
qui les environne (méthode des prix hédonistes). De la même manière, les dépenses en temps et 
en argent que consentent des individus pour effectuer une visite d'un site peuvent pernlettre 
d'apprécier la valeur économique qu'ils accordent à cet actif (méthode des coûts de transpoI1) . 
L'ÉVALUA TION ÉCONOMIQUE PAR LES PRÉFÉRENCES EXPRIMÉES 
Les données disponibles sur les marchés ne sont pas toujours suffisantes pour pennettre d'évaluer 
économiquement l'ensemble des biens et services environnementaux non-marchands. Par 
exemple, il n'existe pas de marché en mesure de dormer une infOim ation sur la valeur d'option ou 
de non-usage de la plupart des acti fs naturels. Une autre approche est cependant applicable pour 
tenter d'évaluer de te ls bénéfices : l'éva luati on contingente. Contrairement aux méthodes 
d'évaluation précédentes basées sur les données réelles de marché, la méthode d'évaluation 
contingente place le consommateur sur le marché fictif du bien naturel afin qu'il y exprime 
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directement ses préférences. Elle ressemble à une enquête d 'opinion dans laquelle on sollicite les 
personnes interviewées pour savoir combien elles seraient disposées à payer pour éviter une 
dégradation de l ' environnement ou au contraire pour assurer une amélioration de 
l'environnement. Ces « prix » exprimés sont ensuite agrégés pour calculer la valeur monétaire 
attribuée par le public à l 'amélioration de l'environnement. 
La réalisation d'une évaluation contingente suit habituell ement trois étapes: une phase de 
préparation de l'enquête, une phase d'entretien individuel, et une phase de traitement des données . 
L'objecti f de la première phase est de construire un marché ficti f dans lequel l'individu puisse 
donner une réponse auss i réaliste que possible: les enquêtés doivent pouvoir calquer leurs 
réponses au scénario hypothétique sur leurs compol1ements en marchés réels. La deuxième étape 
de la méthode d'évaluation contingente est l'élaboration du questiOlmaire: son objectif est d'inciter 
les individus à révé ler correctement leurs préférences pour le bien proposé sur le marché 
hypothétique. Pour ce la, il est nécessaire de proposer aux enquêtés un indicateur des préfé rences 
(consentement à recevo ir ou consentement à payer) et un mode de paiement qui so ient réalistes et 
cohérents avec le scénario hypothétique. L'é laboration du questionnaire est primordiale pour 
éviter d'obtenir une réponse biaisée de l'individu. Le questionnai re permet aussi d'identifier les 
caractéristiques socio-économiques des individus intelTogées. 
L 'ÉVALUA TION INDIRECTE 
Puisqu'ell es n'ont pas pour objet de mesurer les pertes d'utilité à partir des fonctions de 
préférences des individus, les méthodes d'évaluation indirecte ne permettent pas de reconstituer 
une courbe de demande pour le bien environnementa l. 
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L'objectif de la méthode dose-effet est d'évaluer monétairement la variation de la qualité/quantité 
de l'environnement en observant les conséquences physiques que ce changement entraîne 
(changement climatique, dégradation de l'état de santé d'une population par exemple). Dans ce 
cas, ces conséquences ont un impact physique global qui est évalué en recourant à des données 
monétaires n 'ayant aucun lien avec préférences individuelles. Cette approche est en particulier 
utilisée dans la méthode des coûts sanitaires qui mobilise aussi le concept de coût de la vie pour 
évaluer les conséquences sur la santé du fait d'une dégradation de la qualité de l'environnement. 
Il est également possible d'estimer la valeur d'un actif naturel à partir du coût qu'il faudrait 
supporter pour remplacer ses fonctions productives par du capital artificiel. Contrairement à 
l'évaluation de l'environnement par estimation des dépenses réelles de protection, cette méthode 
d'évaluation du bénéfice environnemental vise à estimer la dépense potentielle qu'il faudrait 
accepter pour contrer la dégradation de l'environnement. Cette technique d'évaluation est donc 
déconnectée des consentements à payer des agents utilisateurs de l'environnement. 
Revenons maintenant aux outils méthodologiques que nous comptons exploiter dans notre 
investigation. Comme cela a été déjà évoqué, nous les présenterons de façon plus détaillée dans la 
deuxième partie de la thèse relative aux études empiriques. En voici une description sommaire: 
Séquestration de carbone: Pour estimer les différents flux et stocks de carbone, nous avons 
utilisé la version 3 du Modèle du bilan du carbone pour le secteur forestier canadien (MBC-
SFC3). Ce modèle a été développé afin de répondre aux besoins de comptabilité du carbone 
forestier à l 'échelle opérationnelle qu ' ont les aménagistes et analystes forestiers à travers le 
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Canada. Il s'agit d 'un cadre de modélisation à l'échelle du peuplement et du paysage qui peut 
servir à la simulation des dynamiques des stocks de carbone forestier comme requis par la 
Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et par le Protocole de 
Kyoto. Il se conforme aux méthodes d 'estimations citées par le document Recommandations en 
matière de bonnes pratiques pour le secteur de l 'u ti li sation des terres, changements d'affectation 
des terres et foresterie issu du Groupe d'experts intergouvernemental sur l ' évo lution du climat 
(GIEC). Le MBC-CFS3 est également le modèle principal du Système national de surveillance, 
de comptabilisation et de déclaration du carbone des forêts du Canada, qui est utilisé pour 
satisfaire aux exigences internationales en matière de rapports sur le bilan du carbone dans les 
forêts aménagées du Canada (Kull et al. 2006). 
Purification de ['eau : L' évaluation de ce serVice prend la forme d 'une monétarisation de 
l'apport de la fo rêt privée du Bas -Saint-Laurent à la fourniture d 'eau potable pour les 
municipalités de la région. Cet apport est évalué en terme de coût évité relativement à 
l' approvisiolmement et au traitement de l'eau potab le en provenance des eaux de surface. Ces 
coûts représentent ce que ce la coûte aux municipalités pour traiter un mètre cube d 'eau potable et 
pour s 'en approvisionner. Cette étude fera largement appel à la géom atique pour à calculer la 
superficie que recouvre la forêt privée sur chacun des bassins-versants retenus. 
Services récréatifs : En appliquant la méthode d 'évaluation contingente, des questions sur le 
consentement à payer pour des pratiques récréatives en forêt privée ont été posées à toutes les 
perSOlmes faisant partie de notre échantillon lors d 'une enquête qui a été réalisée par téléphone et 
qui s 'est effectuée dans la grande région du Bas- Saint-Laurent. Un échantillon de 400 personnes 
a ainsi été identifié au hasard en utilisant la méthode d 'échantillonnage systématique. Deux autres 
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objectifs ont été poursuivis lors de cette enquête et qui nécessitaient donc de recueillir des 
données sur l'importance de la fréquentation de la forêt privée à des fins de détente et de loisirs 





ÉVALUATION MONÉTAIRE DE TROIS SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 
" Ce n'est pas seulement par les richesses qu'offre l'exploitation desforêts sagement combinée 
qu'il faut juger de leur utilité. Leur existence même est un bienfait inappréciable pour les pays 
qui les possèdent, soit qu'elles protègent et alimentent les sources et les rivières, soit qu 'elles 
soutiennent et raffermissent le sol des montagnes, soit qu'elles exercent sur l 'atmosphère une 
heureuse et salutaire influence. " 
Jean-Baptiste Gay, Comte de Martignac, Ministre des finances du Roi Charles X, rapporteur du 
premier Code Forestier promulgué par la loi du 31 mai 1827. 
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Cette partie a pour objectif principal de rendre compte des résultats des évaluations monétaires 
que nous avons effectuées sur trois services envirolUlementaux liés à la forèt privée du Bas-Saint-
Laurent, en l'occurrence la séquestration de carbone, la purification de l 'eau et la récréation. 
Dans les trois prochains chapitres donc, nous verrons qu ' il est possible d 'effectuer ces 
évaluations malgré les limites que chacune des techniques utilisées comporte et les difficultés 
empiriques que représente un tel exercice. Mais avant, un mot sur le choix des services retenus 
s' impose. En effet, la forêt procure une multitude de biens et services envirolUlementaux qui 
serait impossible d 'étudier dans le cadre de cette thèse. À moins, bien sûr, de recourir à la notion 
de valeur économique totale dont nous avons rejetée le bien-fondé scientifique dans notre cadre 
méthodologique. Par ailleurs, comme toute évaluation économique de biens envirolmementaux 
non- marchands, la démarche suivie est relativement longue et par conséquent coûteuse. Depuis 
plusieurs années, les questions relati ves à ces techniques d 'évaluation se sont orientées vers le 
développement de méthodes substituables moins onéreuses. Ainsi, la méthode des transferts de 
bénéfice29 s'impose comme une alternative intéressante (Rozan et Stenger, 2000). Ell e consiste à 
utiliser les résultats de l 'évaluation réalisée sur un site pour en inférer ceux d 'un autre site (site 
d'application). Mais, cette technique est généralement non indiquée principalement en raison des 
différences entre caractéristiques des sites et populations enquêtées sur ces mêmes sites. 
L' alternative qui s'offrait alors à nous était d 'effectuer un choix palmi la panoplie de services 
envirolUlementaux procurés par la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. Généralement, les biens et 
services environnementaux procurés par la forêt sont classés en quatre grandes catégori es : les 
services de fournitures , les services de régul ation, les services culturels et les services de support 
(voir figure 1) : 
29 Le transfert de bénéfices ne fait pas l'objet de ce tte thèse , et n'apparaît donc ici qu'en tant qu 'argument 
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Figure l. Biens et services environnementaux procurés par les forêts. 












Parmi ces différents biens et services environnementaux, nous en avons choisi trois que sont 
l'approvisionnement en eau potable, la séquestration de carbone et la récréation. Ce choix 
répondait d ' une part à la demande explicite du promoteur du projet, en l' occurrence le Syndicat 
des producteurs forestiers du Bas-Saint-Laurent et d ' autre part à l' intérêt grandissant, tant 
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scientifique que socio-économique, porté ces demières années aux enjeux entourants le 
réchauffement climatique, l'eau et le retour vers la nature. Avant de présenter les résultats des 
études d'évaluations des trois services retenus, nous allons procéder à la description du territoire 
sur lequel elles ont eu lieu. 
La région du Bas-Saint-Laurent est située dans la partie est du Québec, bomée par la région de la 
Chaudière-Appalaches à l'ouest, par les États-Unis et le Nouveau-Bnmswick au sud, par la 
Gaspésie-Îles-de-Ia-Madeleine à l'est et par le fleuve Saint-Laurent au nord. Le territoire se 
subdivise en 8 municipalités régionales de comté (MRC): La Matapédia, Matane, La Mitis, 
Rimouski-Neigette, Les Basques, Rivière-du-Loup, Témiscouata et Kamouraska (carte 1). En 
2006, la population du Bas-Saint-Laurent s'é levait à environ 202 000 habitants dont 38 % 
résidaient dans les trois principales municipalités que sont Rimouski, Rivière-du-Loup et Matane. 
Le climat du Bas-Saint-Laurent est de type continental sec et frais. Les températures moyennes 
annuelles varient entre 6,6 0 C et 16 0 C au printemps et en été, et entre - 9,1 0 C et _1 ,4 0 C au 
cours de l'automne et l'hiver (Environnement Canada, 2004). La présence de l'impoltante masse 
d'eau que constitue l'estuaire du Saint Laurent influence fortement le climat de la région. En effet, 
la portion de l' estuaire présente dans la région représente une superficie d'environ 5350 Km2 . Les 
territoires habités sont concentrés le long des rives du fleuve Saint Laurent et dans la vallée de la 
Matapédia. La région est à moitié de tenure privée et à moitié de tenure publique (carte 2). 
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Carte. 1 : Localisatio nd u -territoire d u Bas-Saint-Laurent. 
Source: Atlas BSL, UQAR, 2000. 
Carte 2 : Tenure des terres du Bas-Saint-Laurent. 
"'-. __ -' Kil omètres 
Source: Lemssaoui et Morin, 2009. 
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TENURE 
Peti te propriete privee 
_ Grande proprieté plivèe 
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_ Forel publique 
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Le terrain forestier productif domine l ' utili sation du sol avec 84,5 % du territoire contre 
seulement 10,5 % pour le telTain agricole. L'eau, les terrains improductif (aulnaies, dénudés) et 
non-foresti er (lignes de transport d 'énergie, zones urbaines) viennent ensuite avec respectivement 
2,2 % et 1,4 %. Si l'on ne tient compte que des terrains forestiers productifs , on constate que 42% 
de ceux-ci sont de tenure privée, alors que le reste est occupé par les terrains forestiers publics 
(tableau 1). Ce qui, notons-le au passage, est une spécificité régionale puisqu 'au niveau national, 
la forêt privée ne représente que Il % de l'ensemble des forêts productives québécoises. La fo rêt 
privée du Bas-Saint-Laurent est en fait un ensemble de petites forêts situées au cœur des réseaux 
routiers, des zones habitées et des usines de transformation. Elle englobe quelque 40 000 lots 
boisés et couvre un peu plus de 1 million d 'hectares que se partagent environ 10 000 propriétaires 
indépendants. Les espèces dominantes constituent le groupe SEPM (sapin-épinette-pin gris-
mélèze). On y retrouve le sapin baumier, l' épinette blanche, le peuplier faux-tremble, le thuya 
occidental et le bouleau j aune comme principales essences. 
Tableau 1 : Répal1;ition du territoire du Bas-Saint-Laurent selon les usages et la tenure 
Type d e Aglicole Eau Improductif N ou-forestier Forestier produtif 
ter rain Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé Publ ic Privé 
Superficie 
(Km2) 4 2384 2 11 295 200 112 21 301 11110 8008 
POUl"ceuta ge 
(%) 0,2 0,98 42 58 64 36 6,5 93,5 58 42 
Source ' Lemssaoui et Morin, 2009. 
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CHAPITRE 4 
ESTIMATION DU BILAN DE CARBONE DE LA FORÊT PRIVÉE DU 
BAS-SAINT -LAURENT 
111 
Il est généralement admis que les écosystèmes forestiers jouent un rôle très important dans le 
cycle global du carbone (Apps et Priee, 1996). Localement, les forêts peuvent agir comme puits 
ou source de carbone dépendamment du niveau de développement des peuplements (Alban et 
Perela, 1992). L'intérêt qu'a pris la comptabilisation du carbone forestier ces dernières années 
résulte en grande partie de la ratification du protocole de Kyoto et de la prise de conscience des 
effets probables du réchauffement climatique au niveau mondial. De leur côté, les gestionnaires 
forestiers s'intéressent de plus en plus à la quantification des stocks de carbone et à l' influence de 
leurs pratiques sur le bilan de carbone de leurs boisés. Cette étape est d'ailleurs nécessaire à 
l'intégration de la séquestration de carbone dans les plans d'aménagement forestier dans un 
contexte de développement forestier durable. 
En réponse à cet intérêt grandissant, plusieurs études sur les bilans de carbone ont celies été 
effectuées au niveau international et national (Dixon et al. , 1994; Houghton, 1996 ; Kurz et al. , 
1992; Birdsey et Heath, 1995). Cependant, très peu d'études concernent l'échelle régionale et 
locale (Kurz et al. , 1996; Peng et al., 2000). D'où l'intérêt de la présente étude. Celle-ci vise 
essentiellement l'estimation du bilan du carbone et l' analyse de l ' impact des pratiques 
d 'aménagement forestier sur la séquestration du carbone dans la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent. Cette estimation se fera à l ' aide de la dernière version du modèle de bilan de carbone du 
secteur forestier canadien (CBM-CFS3) (des détails sur le modèle seront fourni s à la section 2 de 
ce chapitre). Plus précisément, avec l'aide de ce modèle, nous tenterons d 'établir le bilan de 
carbone de notre forêt pour la période 2000-2008 et d 'analyser les changements de ce bilan pour 
les 35 prochaines années selon deux scénarios; un scénario « business as usual » reflétant les 
projections actuelles concernant les pratiques d 'aménagement et les perturbations naturelles et un 
scénario « forêt naturelle » représentant une croissance naturelle de la forêt et donc ne tenant 
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compte d 'aucune perturbation d 'origine humaine. La méthodologie et les résultats de cette étude 
seront détaillés à la deuxième section de ce chapitre. La première section, quant à elle, vise tout 
d 'abord à décrire succinctement le traitement politique réservé à la problématique des gaz à effet 
de serre au niveau international pour ensuite s'attarder sur les liens entre la forêt et le cycle de 
carbone. Le cas de la forêt canadienne comme solution à la mitigation des effets liés aux 
changements climatiques au niveau national clôtura cette première section. 
SECTION 4.1 CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOLUTION FORESTIÈRE 
4.1.1 LA PROBLÉMATIQUE DES GAZ À EFFET DE SERRE (GES) 
Initialement décrit par le suédois Svante Arrhénius30 , l 'effet de serre est un processus 
atmosphérique naturel qui consiste en l ' absorption par celiains gaz de l'atmosphère des 
rayonnements solaires infrarouges émis par le sol. Ces derniers réchauffent l ' atm osphère qUI 
rayonne vers la terre augmentant amsl la température de l'atmosphère au VO IS mage du so l 
(Kandel et Fouquali, 1992). 
L'effet de serre « naturel» en lui-même n 'est pas inquiétant. Au contraire, il est même bénéfique. 
En effet, sans ce phénomène, la température moyenne de la planète serait de - 18 0 C au 1 ieu de + 
14,6 0 C (Bourque, 2005). L 'augmentation du volume des gaz patiicipant à sa fo rmation est, par 
contre, inquiétante. Effectivement, les augmentations de la concentration des GES liée aux 
activités humaines amplifient à leur tour le phénomène des modifications « naturelles» du cl imat. 
On peut parler d ' un phénomène d 'amplification et d 'effet de serre additionnel (Petit, 2003). 
JO Prix Nobel de chimie de 1903. 
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Ces GES n 'ont pas cependant la même capacité à absorber le rayonnement infrarouge ni le même 
temps de résidence dans l'atmosphère. C'est pour cette raison que la notion de « potentiel de 
réchauffement planétaire» (PRP) a été créée pour rendre poss ible la comparaison de la capac ité 
de chaque GES à retenir la chaleur dans l 'atmosphère par rappOli à un autre gaz. C'est le CO2 qui 
sert de référence. Ainsi, sur une période de 100 ans, le pouvo ir de réchauffement global de 1 Kg 
de C02 est de l. À masse égale, le méthane (CH4) est 23 fois plus efficace et l'oxyde nitreux 
(N20) 310 fois (GIEC, 1996). 
Depuis l'époque préindustrielle, les concentrations de GES dans l'atmosphère ont augmenté 
significativement et sont largement attribuables aux act ivités humaines, essentiellement à 
l ' utilisation de combustibles fos siles et à la perte pennanente de couvert forestier (GIEC, 2007). 
En effet, le niveau actuel des gaz à effet de serre dans l'atmosphère est équivalent à environ 430 
particules par million (ppm) CO2 en comparaison avec seulement 280 ppm avant la révolution 
industrielle. Ces concentrations ont d 'ores et déjà provoqué le réchauffement de la planète d'un 
demi degré Celsius. Avec un scénario d ' inaction, le stock de gaz à effet de serre pourrait plus que 
tripler d ' ici la fin du siècle, donnant au moins un risque de 50 % de dépasser les 5° C de 
changement de la température moyenne du globe au cours des décennies suivantes. Ceci 
conduirait l ' humanité sur un telTitoire inconnu. A titre d ' illustration de l 'ampleur d 'une telle 
hausse, la température actuelle est seulement environ 5° C plus élevée que pendant la dernière 
période glaciaire. De tels changements transfonneraient la géographie physique du monde. Un 
changement radical de la géographie phys ique du globe ne peut qu 'avo ir de fortes implications 
pour la géographie humaine (Stem, 2006). Avec le rapport rédigé par l'économiste Nicholas 
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Stern31 pour le gouvernement du Royaume-Uni en 2006 et qUI envisage la cnse climatique 
essentiellement dans ses conséquences socio-économiques, nous avons pu constater l ' ampleur de 
ces transformations. Selon ce rapport, les changements climatiques affecteront les élément,> 
fondamentaux de la vie pour des pans entiers de la population mondiale. S'appuyant sur des 
modèles économiques reconnus, le rapport estime que si nous n'agissons pas maintenant, les 
coûts et les risques globaux du changement climatique se traduiront, entre autres, par des 
dommages sur les infrastructures, des perturbations dans la distribution de l'eau et des pénuries 
alimentaires, qui correspondront chaque année à 5 % minimum du produit intérieur bmt mondial. 
Si l'on prend en compte un éventail plus large de risques et de conséquences, l'évaluation des 
dommages atteint 20 % du produit intérieur bmt. En revanche, le coût de l'action pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre représente environ 1 % du produit intérieur brut global. 
C'est tout le contraire de ce qui a été perçu par les scientifiques au début du siècle dernier. Dans 
le contexte scientifique de l'époque, une rumeur courrait sur un retour éventuel d 'une période 
glaciaire et l'activité indu'>trielle avec ses conséquences sur l'effet de selTe était alors pressentie 
comme positive (Jouzel et Debroise, 2004). Ce n 'est qu'ensuite, à partir des années 1970 que 
cette vision commence à changer. Avec la mise en place des premiers modèles climatiques, du 
programme de recherche mondiale sur le climat de l'Organisation météorologique mondiale 
(OMM) et du Groupe d'expelis intergouvernemental sur J'évolution du climat (GIEC), les 
conséquences écologiques et économiques pour le moins préoccupantes du réchauffement 
planétaire commencent à prendre forn1e. 
31 www. hm-treaswygov. ukJindependent_rev iews/stem Jev iew _ economics _ climate _ change/stemreview jndex.cfm 
(Consulté le 10 mars 2009) 
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Suite au premier rapport du GIEC en 1990, les responsables politiques réunis au sommet de Rio 
de Janeiro de 1992 ont rédigé la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC) qui a pris effet dès 1994. Bien qu'elle ne contienne aucun objectif 
juridiquement contraignant, cette convention est la première tentative, dans le cadre de l'ONU, 
pour tenter de mieux cerner ce qu'est le changement climatique et comment y faire face. De 
façon générale, cette convention établit un cadre global pour permettre aux efforts 
intergouvernementaux de s'attaquer aux défis qui découlent des changements climatiques. Elle 
recofmaît que le système climatique est une ressource qui est partagée et dont la stabilité peut 
être endommagée par des émissions industrielles et d 'autres émissions de dioxyde de carbone 
ainsi que d 'autres GES . L'objectif ultime de la Convention est de « stabiliser les concentrations 
de gaz à effet de serre dans l 'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique 
dangereuse du système climatique. » (Article 2 de la Convention). 
Dans son rappolt de 1995, le GIEC a affumé que les engagements pns en vertu de la 
Convention, même s'ils étaient effectivement appliqués et respectés, ne suffiraient pas à prévenir 
les effets négatifs des activités humaines sur le climat. En conséquence, les États parties ont 
décidé de négoc ier un protocole en vue de renforcer la Convention pour l'entrée dans le 21 ème 
siècle. 
Adopté en décembre 1997 par 163 pays, le Protocole de Kyoto se distingue de la Convention 
essentiell ement au niveau de deux points importants . Alors que cette dernière demandait aux 
pays de stabiliser les émissions de gaz à effet de sene au niveau de 1990, le Protocole de Kyoto 
demande aux pays industrialisés de faire mieux qu 'en 1990, et de réduire leurs émissions à des 
niveaux plus bas que ceux de 1990. Ensuite, le Protocole de Kyoto a force obligatoire; le respect 
de l ' engagement n 'est pas facultatif. Les pays qui ont signé et ratifié le Protocole de Kyoto 
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doivent prouver qu'ils font des progrès. Dans le cas contraire, ils risquent de faire face à des 
sanctions ou des peines internationales. La Convention n'avait pas, quant à elle, force 
obligatoire. 
Le Protocole contient donc des dispositions contraignantes selon lesquelles les pays 
industrialisés doivent réduire l'ensemble de leurs émissions des six principaux gaz à effet de serre 
d'au moins 5 % pour la période 2008-2012, en prenant pour base la moyenne de ces cinq années. 
Pour mesurer les réductions des émissions de dioxyde de carbone, de méthane et d'oxyde d'azote 
(les trois gaz les plus nocifs), on prendra essentiellement pour référence l'année 1990. 
Même si les pays signataires du Protocole doivent principalement adopter des politiques pour 
réduire leurs émissions nationales, ils peuvent également utiliser trois mécanismes de flexibilité: 
le Système d 'échange mondial des droits d 'émissions, le Mécanisme pour un développement 
propre32 (MOP) et la Mise en oeuvre conjointe33 (MOC). C 'est ce qui fait dire à plusieurs 
observateurs que la plus grande faiblesse de l'entente est qu ' elle tient compte à la fois des 
émissions de CO2 d 'origine fossile et de leur absorption par des puits de carbone. À ce propos, 
soulignons au passage que le Protocole de Kyoto reconnaît le rôle des puits forestiers alors que la 
Convention-cadre attache plus d ' importance aux forêts en tant que réservoirs de carbone 
(Mirbach, 2000). Cette disposition fait en sorte qu'on peut réduire les émissions comptabilisées 
tout en émettant quand même plus de CO2 d'origine fossile dans la biosphère. C ' est dans ce cadre 
précis que les dispositions relatives à l'utilisation des terres, aux changements d'affectation des 
32 Un État ou une entreprise de l' Annexe l investit dans un projet de réduction des émissions de GES dans un PED. 
En échange des réductions constatées, un volume équivalent d'Unités de Réductions d' Emissions Certifiées lui est 
délivré. Cet investisseur pourra vendre ces Unités sur le marché ou les déduire de ses obligations internationales de 
réduction. 
J ) Le système de mise en oeuvre conjointe est très similaire à celui du MDP. Il s'applique essentiellement aux pays 
d' Europe centrale et orienta le. 
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terres et à la foresterie sont devenues un enjeu impOItant dès la première période du protocole 
(2008-2012). Pour ce qui est de la gestion forestière, les observateurs s'attendent à ce que la 
période post-20 12 indiquera les modalités de sa prise en compte. 
C'est bien ce contexte qui explique l'importance désonnais acqUIse du bilan de carbone du 
secteur forestier. Il pernlet, entre autres, « de saVOIr SI et comment les forêts accentuent ou 
atténuent les changements climatiques, et aux aménagistes forestiers de tenir compte du stockage 
de carbone lorsqu'ils doivent évaluer différentes options d'aménagement. » (Mirbach, 2000). Ces 
objectifs ne peuvent se réaliser toutefois que si la comptabilisation du carbone est ramenée au 
niveau local et régional. Or, cela n 'a pas encore été fait de façon systématique. 
4.1.2 FORÊT ET CYCLE DU CARBONE 
Les possibilités d'échanges de carbone entre l'écosystème forestier et l 'atmosphère sont 
nombreuses . Quatre phases participent au processus amenant à caractériser le bilan de carbone 
d'une forêt. La végétation vivante capte d'abord le carbone atmosphérique, sous fonne de CO2. Il 
en résulte la production d'énergie sous fonne de glucides. Ces derniers servent au 
développement et à la nutrition des feuilles ou des aiguilles, des branches, du boi s, du tronc, des 
racines et des organes reproducteurs. Ces mêmes processus libèrent également du CO2 par les 
processus de respiration (photorespiration et respiration autotrophe). Une paliie du carbone 
contenu dans les structures végétales est ensuite transmise au sol lors de la chute des feuilles et, 
éventuellement, lors de celle des arbres. Ces structures végétales mortes seront décomposées 
(respiration hétérotrophe) et le carbone qu'elles contiennent retournera en grande partie vers 
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l'atmosphère sous forme de CO2. Toutefois, une fraction du carbone sera incorporée au sol ou 
acheminée au fond des lacs par les cours d'eau. Par conséquent, la majorité du carbone ne réside 
que temporairement dans la portion terrestre de son cycle, avant d 'être retoumé vers 
l'atmosphère. Par ailleurs, les perturbations naturelles comme les incendies, les épidémies 
d ' insectes et les chablis favorisent grandement ces échanges. Le bilan de ces échanges est ce qu'il 
est convenu d'appeler le bilan du carbone. 
À mesure qu'un arbre grandit, il extrait du CO2 de l'atmosphère, qu ' il accumule et convertit en 
une série de composés organiques complexes formant le bois. Tant que l'arbre est en croissance, 
il continue à emmagasiner du carbone. Le soL des forêts emmagasine encore plus de carbone 
organique que les peuplements forestiers. C 'est dans les premières années d'un peuplement, 
lorsque les arbres croissent à un rythme rapide, que la fixation du carbone est la plus efficace; les 
arbres absorbent alors plus de CO2 par photosynthèse qu ' ils n 'en libèrent en respirant. Cependant, 
à mesure qu 'un peuplement mûrit, la quantité de gaz carbonique libérée par respiration augmente 
et, à un moment donné, la quantité de carbone produite par la respiration et la décomposition 
dépasse la quantité absorbée par photosynthèse. Enfin, lorsque le peuplement devient âgé et que 
les arbres commencent à mourir, il y a une libération nette de carbone dans l'atmosphère. 
Les puits se sont imposés à part entière dans le cadre du protocole de Kyoto en raison d'al éas 
diplomatiques plus que de vérités scientifiques. On sait effectivement que le basculement des 
systèmes énergétiques, du système productif et des modes de consommation vers des systèmes 
« propres» est un défi énorme qui ne saurait être réglé simplement par l'application de politiques 
« sans regret» (économies d'énergie rentables, remplacement de la fiscalité existante par une 
fiscalité assise sur les polluants). D'où un problème d'acceptabilité sociale des coûteux efforts de 
mitigation fossile . C'est de ce cadre de lecture qu'émerge l'attrait de la solution « puits », en 
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raison de son différentiel de coût supputé par rapport à l'option fossile, et parce qu'elle préserve le 
secteur énergétique d'une mutation trop radicale (Gitz, 2004). 
Même si le Canada ne contribue que pour environ 2 % aux émissions mondiales de gaz à effet de 
serre (GES), c'est l'un des plus gros pollueurs par personne, ce qui est essentiellement attribuable 
à sa superficie, à son climat (et donc à la demande d'énergie) et à son économie fondée sur les 
ressources naturelles . En 1990, les Canadiens ont rejeté 21,5 t de CO2 par perSOlme. En 2005, ce 
chiffre était passé à 23 t (Environnement Canada, 2007) alors que la moyenne des émissions par 
personne des pays du G7 est de 17 t de CO2. 
La situation est d 'autant plus préoccupante que le Canada s'est engagé, dans le cadre du 
Protocole de Kyoto, à réduire ses émissions de GES de 6 % pour la période 2008-2012 par 
rapport à leur niveau de 1990. Or, les émissions canadiennes de GES ont au contraire 
sensiblement augmenté, passant de 596 Mt en 1990 à 747 Mt en 2005 . De toute évidence, la 
tâche ne sera pas aisée, surtout pour une économie à forte intensité d 'énergie (liée aux ressources 
naturelles), comme celle du Canada. La plupalt des observateurs sont désormais convaincus 
qu ' il est impossible de réduire suffisamment les émissions au niveau national et que le Canada 
devra donc acheter un important volume de crédits intemationaux s ' il souhaite s'acquitter de ses 
obligations au regard du Protocole de Kyoto. Après les élections de 2006, le nouveau 
gouvemement conservateur a annoncé qu'il n 'achèterait pas de crédits intemationaux, ce qui, 
dans les faits, revenait à déclarer que le Canada ne respectera pas ses engagements au regard du 
Protocole de Kyoto. 
En 2007, le gouvemement a publié son plan en matière de changements climatiques (Prendre le 
virage), qui est assorti d 'un cadre réglementaire . Ce plan est fondé sur le principe voulant que 
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l' on privilégie les mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre qui diminuent aussi 
la pollution atmosphérique. C'est l 'une des raisons invoquées pour justifier la décis ion de ne pas 
acheter de crédits internationaux, puisque la pollution atmosphérique au Canada ne peut pas être 
notablement réduite par des activités internationales. À court terme, ce plan vise à restre indre 
l'intensité des émiss ions des grands émetteurs de 6 % par an de 2007 à 2010, puis de 2 % par an 
par la suite . Les ent reprises pourront diminuer leurs émiss ions par diverses méthodes, telles que 
des mesures de réduction de la pollution, des contributions à des fonds technologiques, l ' achat de 
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crédits d 'ém iss ions, et l'obtention de crédits pour des mesures précoces. Elles seront aussi 
autorisées, mais de façon limitée, à recourir au Mécanisme de Développement Propre du 
Protocole de Kyoto afin de pouvoir atte indre leurs cibles. 
Concernant l' achat de crédits d 'émiss ions, la publication par le gouvernement conservateur, en 
avril 2008, de précisions sur les objectifs canadiens de réduction des émissions de GES , a donné 
à la Bourse de Montréal la « certitude» dont elle avait beso in pour fixer la date du début des 
activités sur le Marché climatique de Montréal34 . Ce dernier, une coentreprise de la Bourse de 
Montréal et de la Chicago Climate Exchange, a commencé la négociation de contrats à terme sur 
unités d'équivalent en CO2 le 30 mai 2008. Cependant, plusieurs zones d 'ombres persistent qu i 
risquent de nuire au dynamisme du nouveau marché climatique. Tout d 'abord, au lieu de 
plafonner les émiss ions, le gouvernement privilégie une réduction de leur intens ité, ce qui est 
nettement moins contraignant pour les industries . Avec un tel système, une usine dont la 
production connaît une forte croissance pourra émettre davantage de GES tout en atteignant son 
objectif. Ensuite, le gouvernement autorisera les entreprises à compenser une partie de leurs 
émissions excédentaires en versant de l' argent (15 $ par tonne de CO2 de 20 10 à 20 12, pu is 20 $ 
34 La Presse canadienne, 14 mars 2008 
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jusqu 'en 2018) à un Fonds technologique plutôt qu'en achetant des crédits de carbone ou en 
investissant pour moderniser leurs installations. De plus, le fait de fixer arbitrairement le prix 
d'une tOllne de GES va à l'encontre de la loi de l'offre et de la demande et risque de fausser le 
marché. Ceci dit, le succès de certains marchés volontaires fait dire à certains observateurs que la 
simple mise en place de la bourse du carbone est déjà un pa,> en avant dans le contexte politique 
actuel. Effectivement, C-Green Aggregators, entreprise de la Saskatchewan, a mis sur pied une 
entente avec le Chicago Climate Exchange. Ainsi, les producteurs agricoles qui suivent les règles 
fixées au suj et du travail réduit du sol peuvent demander des crédits pour le carbone qu'ils 
emprisonnent dans le sol. Les producteurs de l'Ouest canadien qui se sont inscrits pour les crédits 
rétroactifs de la période de 2003-2006 ont déjà reçu une compensation pour leurs pratiques de 
travail réduit du sol. 
SECTION 4.2 ESTIMA TION DU BILAN DU CARBONE DE LA FORÊT PRIVÉE 
DU BAS-SAINT-LAURENT 
4.2.1 MATÉRIELS ET MÉTHODES 
Pour estimer les différents flux et stocks de carbone qui nous intéressent dans cette étude, nous 
avons utilisé la version 3 du Modèle du bilan du carbone pour le secteur forestier canadien 
(MBC-SFC3), qui est le plus récent d 'une famille de modèles dont l'é laboration a démarré à la 
fin des années 1980 (Kurz et a!., 1992). 
Le MBC-S FC3 (figure 2) a été développé afin de répondre aux besoins de comptabilité du 
carbone forestier à l'échelle opérationnelle qu 'ont les aménagistes et analystes forestiers à travers 
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le Canada. Il s'agit d'un cadre de modélisation à l'échelle du peuplement et du paysage qui peut 
senTir à la simulation des dynamiques des stocks de carbone forestier comme requis par la 
Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et par le Protocole de 
Kyoto . Le MBC-CFS3 est le modèle principal du Système national de surveillance, de 
comptabilisation et de déclaration du carbone des forêts du Canada, qui est utilisé pour satisfaire 
aux exigences internationales en matière de rapports sur le bilan du carbone dans les forêts 
aménagées du Canada (Kull et al. 2006). La méthode conceptuelle reste celle qui est 
recommandée par le GIEC (2003), avec laquelle les absorptions ou les émissions nettes sont 
calculées comme l'écart entre l' absorption de CO2 par les arbres en croissance et les émissions 
résultant des activités d'aménagement forestier (exploitation) et des pelturbations naturelles 
(incendies de forêt, infestations d'insectes). 
Le modèle emploie plusieurs informations qui sont déjà reqUises pour la planification des 
activités d' aménagement forestier (inventaire forestier, courbes de croissance et de rendement, 
données sur les perturbations naturelles et anthropiques, calendrier d'exécution de 
l'aménagement forestier et données sur les changements de vocation du territoire), complétées 
par des infonnations provenant de bases de données écologiques nationales, des équations de 
conversion du volume marchand des peuplements en biomasse totale, des données sur les 
perturbations naturelles et anthropiques, ainsi que des simulations des transferts de carbone entre 
réservoirs associés aux processus des écosystèmes, aux échanges avec l'atmosphère et aux pertes 
au profit des produits forestiers . 
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Figure 2. Les principales étapes de l' analyse au moyen du CBM-CFS3. 
Source : Kull et al., 2006. 
Les réservoirs de carbone forestier retenus dans le MBC-SFC3 sont la biomasse et la matière 
organique morte (MOM) (figure 3). Chacun de ces réservoirs peut être divisé en plusieurs 
compartiments. Pour la biomasse, il s'agit de la biomasse aérienne (bois de tige marchand, 
feuillage, bois de tige marchand secondaire, cimes, branchages, souches, arbres invendables) et la 
biomasse souterraine (radicelles et racines grossières). Pour le réservoir de la MO M, trois 
compartiments sont concernés : le bois mort (bois mort aérien rapide, bois mort souterrain rapide, 
moyen, clùcot de tige de résineux, clùcot de tige de feuillu, clùcot de branches de résineux et 
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chicot de branches de feuillu), la litière (litière aérieIUle très rapide et litière aérieIUle lente) et la 
matière organique du sol (souterrain très rapide, souterrain lent, carbone noir et tourbe3\ 
............ _ .... _._- -----------: 
(F) 1----------------------, 








Flgure 3: La structure des réservoirs de carbone du MBC-SFC3. 
Atmosphère 
« Très rapide », « rapide », « lente» et « très lente» font référence aux vitesses de décomposition des différents 
réservoirs. Les flèches courbées représentent des transferts de carbone vers l'atmosphère, alors que les flèches droites 
représentent les transferts d'un réservoir à un autre. R = résineux, F = feuillu, A = aérien et S = souterrain. 
Source: Kull et al., 2006. 
35 Actuellement le carbone noir (issu de la combustion incomplète du bois) et la tourbe (faisant partie du carbone du 
sol) ne sont pas représentés. 
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On appelle Productivité Primaire BlUte (PPB) le flux de carbone entrant dans les plantes via la 
photosynthèse. La Productivité Primaire Nette (PPN) est la différence entre la productivité 
primaire blUte et le flux de respiration autotrophe des plantes. Le flux de PPN est entièrement 
dirigé vers le réservoir de biomasse (aérienne et soutetTaine ). 
La Productivité Nette de l'Ecosystème (PNE) est la différence entre la productivité primaire nette 
et le flux de respiration hétérotrophe du sol et des réservoirs de litière. La PNE indique donc, 
pour un biome donné, hors perturbations naturelles ou humaines, sa faculté à accumuler du 
carbone initialement présent dans l'atmosphère. 
La PNE n'est donc pas égale au flux net « effectif» entre l'atmosphère et l'écosystème. Ce flux 
doit intégrer, le cas échéant, des pelturbations d'origine anthropique ou naturelle sur les stocks de 
carbone de la végétation et des sols. Le bilan de ces perturbations est intégré dans la PNB 
(Productivité Nette du Biome), qui est donc égale au flux net air-tetTe, une fois tous les processus 
pris en compte. La PNB est donc la variable pertinente pour étudier la séquestration de carbone 
dans les écosystèmes. 
La distinction entre PPN, PNE, PNB est particulièrement importante. Ainsi, un écosystème peu 
productif (PNE faible) peut présenter une PNB significative, par exemple s'il est peu perturbé par 
l'homme, ou au contraire si l'homme préserve volontairement les stocks de carbone sur cet 
écosystème (lutte contre les feux par exemple). Un tel écosystème est alors un puit<; net de 
carbone. À l'inverse, des écosystèmes très productifs peuvent être soumis à des feux périodiques 
ou à un usage anthropique intensif, avec pour conséquence de présenter une PNB très faible, 
voire négative (source). Soulignons ici qu'un puits de carbone est une activité qui soustrait (ou 
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séquestre) du carbone à l' atmosphère et il est le contraire d'une source de carbone. Un réservo ir 
en revanche, est la réserve effective de carbone proprement dit, stocké sous une fotme qui le 
soustrait à l'atmosphère pendant une com1e ou une longue période. C'est ce qui explique qu'une 
jeune fo rêt en pleine croissance, par exemple, est un bon puits de carbone car elle séquestre du 
carbone à une cadence élevée. En revanche, une vieille forêt constitue généralement un meilleur 
réservoir de carbone, car elle stocke un plus grand vo lume de carbone et qu 'elle rend ce service 
même si sa croi ssance s'est stabilisée. Il en résulte qu 'une vieille forêt peut être un bon rése rvoir 
forestier et un puits médiocre (vo ire même une source). 
Dans le cadre du MBC-CFS3, les transferts de carbone entre réservoirs sont simulés comme deux 
procédés distincts : les procédés annuels et les phénomènes de pet1urbation. Les processus 
annuels englobent la croissance, le dépôt de la litière, la mortalité et la décompos ition; il s sont 
simulés sous formes de transferts de carbone simultanés qui ont lieu à chaque pas de temps 
(annuel), dans chaque re levé d'inventaire. Au cours des processus annuels, le réservoir de 
biomasse reço it du carbone; une partie du carbone de la biomasse est transférée au réservoir de la 
MOM; en se décomposant davantage, le carbone de la MOM est transféré d'un compartiment du 
réservoir de la MOM à un autre ou à l'atmosphère. Les perturbations, quant à elles, déclenchent 
différentes combinaisons de transferts de carbone, selon le type et la gravité de la perturbation, 
l'écosystème foresti er touché et la région éco logique. L'impact d'une perturbation est défini dans 
une matri ce des perturbations, qui préc ise pour un ou plusieurs types de petiurbation la 
proportion de chaq ue compart iment des réservoirs de l'écosystème qui est transférée vers d'autres 
compatiiments ou rej etée dans l'atmosphère. 
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Les données d' initialisation, sous la fonne de fichiers de base de données Microsoft Access ont 
été importées dans le modèle en utilisant 1'« outil d ' importation standard» du modèle. Ces 
demières servent de base de calcul au modèle et correspondent aux sept regroupements de 
données requis par l'outil d ' importation standard du MBC : 
1. Classes d'âge: Le fichier d'importation « Classes d'âge» contient de l'infonnation qUl 
identifie les classes d 'âge et la taille des classes d'âge . 
2. Types de perturbation : Le fichier d'importation « Type de perturbation» identifie les types de 
perturbations et activités d'aménagement. 
3. Classificateurs et valeurs: Le fichier d'importation « Classificateurs et valeurs» contient les 
classificateurs et valeurs qui décrivent les types forestiers . 
4. Inventaire : Le fichier d ' importation « Inventaire» contient les infonnations d ' inventaire 
forestier. 
5. Croissance et rendement: Chaque ligne du fichier d'importation « Croissance et rendement» 
représente les volumes marchands projetés pour une composante essence au sein d'un type de 
peuplement. 
6. Règles de transition : Chaque ligne du fichier d ' importation « Règles de transition» représente 
une règle de transition pour un type de peuplement. Ces règles de transition permettent un 
changement de type de peuplement après un événement de perturbation ou d 'aménagement. 
7. Événements de perturbation: Chaque ligne du fichier d'importation « Événements de 
perturbation» sert à représenter une perturbation ou une activité d 'aménagement qui a eu lieu ou 
qui aura lieu sur l ' unité spatiale (USP). 
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Ces données ont été tirées des répertoires de référence de Silva II et ont été retravaillées pour être 
conformes aux exigences de l'outil d'importation standard du MBC36 . Elles ont été générées en 
2000 et concernent près de 735 000 ha de forêt privée bas-laurentienne. Les limites écologiques 
font référence aux écozones terrestres du Canada telles que définies par Environnement Canada. 
Pour notre cas, « Atlantic Maritime ecological Boundaries » ont été sélectionnées dans le modèle 
pour décrire le territoire sous étude. 
Pour les besoins de notre étude, une première simulation du modèle a été effectuée pour la 
période 2000-2008 pour nous permettre de savoir si la forêt privée du Bas-Saint-Laurent a été un 
puits ou une source de carbone durant cette période. La dynamique des stocks et des flux de 
carbone sera exposée dans la section suivante. Une deuxième série de simulations a été effectuée 
par la suite pour comparer les deux scénarios retenus dans cette étude : le scénario business as 
usual et le scénario forêt naturelle. Le premier suppose l'application du plan d'aménagement 
actuel et ne prévoit aucun changement au niveau des perturbations anthropiques et naturelles. Le 
second, quant à lui , est censé représenter une croissance naturelle de la forêt à l'étude. Pour ce 
second scénario, nous avons donc écarté toutes les perturbations d 'origine humaine. Les 
projections sont établies pour une période de 35 ans. Les deux scénarios utilisent les mêmes 
données d ' initialisation et l ' année de référence est 2000. 
36 Ces données nous ont été transmises par M Michel Campagna du m°inistère des Ressources naturelles et de la 
Faune. 
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4.2.2 PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
Comme il a été souligné plus haut, le CBM-CFS3 a été utilisé tout d'abord pour analyser les 
stocks et les flux de carbone de la forêt privée du Bas-Saint-Laurent pour la période 2001-2008. 
Les résultats nous indiquent que les changements annuels nets aux réservoirs du carbone de tout 
l'écosystème forestier en question ont été positifs entre 2001 et 2008. Autrement dit, la forêt 
étudiée a constitué un puits net de carbone pendant cette période permettant une séquestration 
allant de 120 000 à 820 000 tonnes de carbone par an dépendamment des années (en termes 
unitaires, ce taux varie entre 0,16 et 1,10 tonnes de C ha-) an-\ En effet, la figure 4 nous montre 
qu 'après une forte augmentation en 2004 et 2005, les flux de carbone de l 'écosystème ont connu 
une baisse considérable après 2005 pour se situer entre les valeurs de 2002 et 2003. La période 
retenue peut être ainsi divisée en trois phases selon le taux de séquestration du carbone : 2001 et 
2002 où la quantité de carbone séquestrée ne dépasse pas les 250 000 tonnes de C annuellement; 
2003 à 2005 où la séquestration est à son apogée dépassant les 500 000 tonnes de C par année et 
finalement la phase 2006 à 2008 où on note une baisse du volume de séquestration pour se situer 
entre 350 000 et 400000 tonnes de C annuellement. 
Ces fluctuations sont dues principalement au rythme d'absorption du carbone par la biomasse. 
Effectivement, le réservoir de la biomasse connaît une augmentation importante jusqu'en 2004 où 
il commence à chuter pour se stabiliser à paltir de 2006. En croisant les données relatives à la 
superficie perturbée et celles concernant les changements annuels au réservoir de la biomasse, on 
peut aisément constater la corrélation inverse entre les deux types de données (figure 5). 
Autrement dit, quand la superficie perturbée augmente, les flux de carbone de la biomasse 
diminuent et vice-versa. 
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La fi gure 6 montre que lèS courbes de la b iomass" et de !"écosystème sont quasiment identiques 
dans leurs fluctuations , la diffé rence dans ks montants d ' absorption entre les deux réservoirs 
étant représentée par les émissions dues à la mat iè re organique morte (MOM). L' augmentation 
des émissions de la MO\-! au tout début de la période est principalement due à la décomposition 
des matières organiques su ite à l'ancienne récolte. La grande capacité globale d ' assimilation du 
carbone de l'écosystème peut s ' expl iquer par le nombre croissant de peuplements jeunes à 
croissance rapide. La répartiti on des cl asses d'âge est effectivement un facteur important pour 
comprendre les flux de carbone. Malgré le ur teneur plus faible en carbone, les forêts jeunes sont 
habituellement capables de piéger le carbone à un rythme plus rapide que les forêts âgées 
(Campagna, 1996). La structure des classes d ' âge en 2001 et en 2008 nous montre clairement la 
forte présence des peup lements de moins de 60 ans (figure 7). 
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Figu re 7. Distribution des classes d'âge de la forêt privée du Bas-Saint-Laurent pour les années 2001 et 2008. 
Si on observe des fluctuat ions considérables au 'niveau des changements nets aux réservoirs de 
carbone de l'écosystème durant la période 2001-2008, la situation est tout autre concernant les 
stocks de carbone. La fi gure 8 nous montre une certaine stabilité dans les stocks de carbone des 
trois réservoirs, ce qui est tout à fait normal vu la courte durée de la période considérée (8 ans). 
La même fi gure nous renseigne également sur l' importance du réservoir de la MOM. Ce dernier 
représente 80 % de tout le carbone stocké dans l'écosystème, En effet, sur les 250 tonnes de 
carbone stockées par chaque hectare de l'écosystème étudié, 200 tonnes se retrouvent dans le 
réservo ir de la MO\'vI. 
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Figu re 8. Estimation des stocks de carbone dans les réservoirs de l'écosystème, de la biomasse 
et dela'IO\1 pour la période 2000-2008. 
La majeure part ie (autour de 50 %) du carbone de la biomasse est stockée dans le compartiment 
bois de tiges marchand, ce qui fa it de lui le plus important des compartiments du réservoir de la 
. 
biomasse (figure 9). Les changements au réservoir de la biomasse sont dus essentiellement aux 
processus annuels. Dans ce cas-ci, il s' agit de la croissance qui ajoute du carbone au réservoir de 
la biomasse. Par contre, les perturbations, majoritairement d'origine humaine dans notre 
écosystème, transfèrent une partie de ce carbone à d'autres réservoirs, dont principalement la 
MOM. Cette dernière reçoit alors du carbone sous l'effet des processus annuels dont le dépôt de 
litière, la décomposition et la mortalité. Elle en libère également sous l' impact des perturbations 
en direction de l'atmosphère (figure 10). 
Pour ce qui est du réservoi r de la MOM, la figure 9 nous montre que le sol est le plus grand 
compartiment de ce réservo ir, avec un peu plus de la moitié du carbone total de la MOM. 
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O·a illè 'Jrs . le compartiment du sol est le plus important parmi tous ceux de l' écosystème. 
Effe ctivement. le stock de carbone du sol s'élève à 80 Mt de C (11 0 tonnes de C ha- l ) alors que 
celui des compartiments de la biomasse varie entre 35 et 40 Mt de C (autour de 50 tonnes de C 
ha- l ). Ce résu ltat est fort bien documenté dans la littérature, les sols fo restiers stockent jusqu'à 
trois fois plus de C que la biomasse au-dessus du sol (Eswaran et al. 1993). 
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Figure 10. Impact des processus annuels et des perturbations sur les changements aux réservoirs 
de la biomasse et de la MOM pour la période 2000-2008 
Les troi s figures qui suivent illustrent les différents transferts de carbone dans l'écosystème à 
l'é tude. La figure Il nous renseigne sur les pratiques de récolte responsables des transferts du 
carbone de l'écosystème aux produits forestiers. La coupe avec protection de la régénération et 
des sols (CPRS) est de loin l'activité qui provoque le plus de transfert de carbone. En effet, 90 % 
de ces transferts sont dus au CPRS alors que le reste est partagé pratiquement à égalité entre 
l' éc laircie commerciale (EC) et la coupe de succession (CS). 
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Figure Il. Les t ra nsferts de carbone de l'écosystème aux produits 
forestiers pour la période 2001-2008. 
Concernant les transferts de la MOM à l'atmosphère (figure 12), il est intéressant de constater 
que le bois mort et la litière en sont plus responsables que le sol forestier. Bien évidemment, les 
deux prem iers sont bien davantage assujettis aux processus de décomposition. Les transferts du 
. 
carbone à partir du sol demeurent stables tout au long de la simulation. 
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Figure 12 . Les transferts de carbone de la MOM à l'atmosphère entre 2001 et 2008. 
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La figure 13 .. 0 lS d~tr i:; e fôle Jes différentes perturbations dans les transferts de la biomasse à 
Id i\fOi\L .~ l'except·ion de deux épisodes causés par la sénescence des peuplements « stand 
break-lip ». c ' est toujours !a CPRS qui cause le plus de transfert de la biomasse à la MOM. Les 
transferts dus aux autres pert Jrbat ions (Ee, EPe et CS) sont quasiment nuls . 
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Figure 13. Les t ransferts de ca rbone de la biomasse à la MOM de 2001 à 2008. 
En terminant cette partie sur le bilan de carbone historique de la forêt privée du Bas-Saint-
Lau rent, nous avons p rocédé au regroupement de tous les résultats obtenus concernant les stocks 
et les changements de stocks de carbone de l'écosystème pour l' année 2008 (figure 14). Ainsi, en 
2008, la fo rêt à l' étude constitue un puits de carbone dont la taille est de presque 400 000 tonnes 
de e par an . On peut également y voir les éléments suivants: 
• Productivité Pri ma ire Nette (PPN) = 3,21 Mt de e 
• Productivité Nette du Biome (PNB) = + 0,39 Mt de e 
• Stock total de l'écosystème = 186,4 Mt de e 
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• Stock de la biomasse = 41 ,5 Mt de C 
• Stock de la MOM = 144,9 Mt de C 
• Émissions de carbone (seulement à l ' atmosphère) = 2,76 Mt de C 
• Transfert vers les produits forestiers = 0,52 Mt de C 
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Figure 14. Stocks (chiffres entre parenthèses) et changements aux réservoirs de carbone en Mt de C 
pour J'année 2008. 
139 
Notre étude avait également comme objectif d 'étudier l ' impact des perturbations sur la 
séquestration du carbone à moyen terme. À l' aide du CBM-CFS3, nous avons simulé sur une 
période de 35 ans, la dynamique des stocks et des flux de carbone selon deux scénarios: le 
scénario business as usual et le scénario fo rêt naturelle. Le premier suppose l ' application du plan 
d 'aménagement actuel et ne prévoit aucun changement au niveau des perturbati ons anthropiques 
et naturelles . Le second, quant à lui, est censé représenter une croissan ce naturelle de la forêt à 
l 'étude. Au niveau de la simulation, nous avons écarté toutes les perturbations d 'origine humaine 
pour ce dernier scénario. Les deux scénarios ont, par contre, les mêmes conditions de départ 
(m ême hypothèse d ' initialisation du peuplement dans le CBM-CFS3). Dans les deux scénarios, le 
stock de carbone de l 'écosystèm e à l ' étude augm ente de façon significati ve à partir de la 
quatrième année de la simulation. Toutefois, durant presque toute la durée de la simulation, 
l'augmentation du stock total de carbone avec le scénario forêt naturelle est supérieure à celle 
relative au scénario business as usual (figure 15). Cette diffé rence est due essentiellement au 
réservoir de la biomasse, et surtout au compartiment de la biomasse aérienne, le carbone de la 
MOM étant identique dans les deux scénarios (figures 16). Le stock total du carbone passe de 183 
à 202 Mt dans le cas de laforêt naturelle et de 183 à 199 Mt dans le scénari o business as usual. 
Pour chaque hectare donc, le stock total du carbone passe de 250 à 275 tOlmes dans le premier 
scénario et de 250 à 270 tonnes dans le second scénario. En général, par rapport aux forê ts non 
gérées, la présence de la gestion des écosystèmes forestiers est généralement exprimée par une 
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Figure 16. Stock de carbone dans la biomasse aérienne et souterraine 
selon les scénarios Forêt naturelle et Business as usual 
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Pour la dernière année de la simulation, le stock de carbone de la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent s'élève à 199 Mt se lon le scénario business as usual et à 202 Mt pour le scénario forêt 
naturelle. Pour les deux scénarios, le carbone de la biomasse représente à peu près 30 % du 
carbone total, le reste étant représenté par le carbone de la MOM. 80 % du carbone de la 
biomasse provient de la biomasse aérienne alors que le sol emmagasine 55 % du carbone de la 
MOM (tableau 2). 
Tableau 2 : Stock de carbone dans les différents l'éservoirs selon les scénarios forêt 
natureLLe et Business as usual pour l'alUlée 35 de la simulation (Mt de C) 
BIOMASSE MOM 
AÉRIENNE SOUTERRAINE BOIS MORT LITIÈRE 
F. NAT 47,88 11 ,97 28,08 35,15 
B.A.U 4551 11 47 2779 3491 




Pour les deux scénarios, la forêt à l'étude constitue un puits de carbone durant toute la période de 
simulation. Cependant, l'impoltance de ce puits varie se lon les scénarios et les années . Pour le 
scénario forêt naturelle, le puits de carbone varie entre 0,18 et 0,91 Mt de C par an alors qu'il 
passe de 0,12 à 0,82 Mt de C par an pour le scénario business as usual. La capacité de 
séquestration de l'écosystème est donc supérieure selon le scénario forêt naturelle. Ce résultat est 
à manier avec pmdence puisque notre simulation ne va pas au -delà de 35 ans. En principe, une 
viei lle forêt est un meilleur réservoir et un moins bon puits qu'une jeune forêt (Campagna, 1996). 
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LeS tlL;X du c <i~bcr.e \\::-,ànger,er:ts nets aux réservo irs) de l'écosystème commencent par 
augmenter durant lèS rremlàes années de la simulation, subissent une forte baisse vers la 
septième année, croissent ensuite durant la maj eure partie de la simulation jusqu'à la stabilisation 
des quatre dernières années. et c-e pour les deux scénarios (figure 17). En fait, les années où on 
enregistre des baisses au niveau des fl ux de carbone correspondent aux années où l'écosystème 
subi t des perturbations naturelles (figure 18). Ainsi , les fluctuations des deux courbes de la figure 
18 étant dues aux perturbations nature lles, la diffé rence au niveau de la capacité de séquestration 
entre les deux scé·narios ne peut s'expliquer qu 'avec les perturbations d'origine humaine, 
autrement dit les activi tés d' aménagement. Effectivement, la figure 19 montre la superficie 
perturbée par chacune de ces activi tés. On voi t nettement que la coupe avec protection de la 
régénération et des sols, l'éclaircie commerciale et la plantation sont responsables de la grande 
majorité des superfic ies perturbées. Soulignons que la différence du niveau de la capacité de 
séquestration entre les de ux scénarios varie annuel lement entre un minimum de 60 000 tonnes de 
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Figure 17. Changements au réservoir du carbone de l'écosystème 
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Figure 19. Superficie perturbée selon le type d' activité pour le scénario Business as usual. 
144 
Comme pour les stocks de carbone, .:e som les changem€nts du stock du carbone de la biomasse 
qui expliquent la différence entre les tlux du carbone total entre les deux scénarios. La biomasse 
de la forêt naturelle séquestre plus de carbone que celle de la forêt aménagée alors que les 
émiss ions de la MOM s' équivalent dans les deux scénarios (figure 20). Ce qui nous pousse à 
déduire que les activités d'aménagement ont effecti vement un impact sur le volume de la 
biomasse mais n'affectent pas les ém issions de la matière organique morte vers l'atmosphère. 
C'est parce que n'importe quelle perturbation implique des flux de carbone entre l'atmosphère, la 
biomasse, les sols forestiers et les produits forestiers. Quand les forêts sont soumises aux 
perturbations, seule une partie du carbone est transférée à l'atmosphère; la biomasse elle-même, 
les sols et produits forestiers en reçoivent une bonne partie (Haripriya, 2003). 
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Figure 20 : Changements aux réservoirs de carbone de la biomasse et de la MOM selon le scénario Forêt 
naturelle et le scénario Business as usual. 
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4.3 DISCUSSION 
L'analyse rétrospective de la période 2001-2008 a montré que la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent a constitué un puits de carbone variant entre 0,12 et 0,82 mégatonnes de carbone 
annuellement (Mt de C). En tenant compte de la superficie de la forêt en question, ces taux 
varient entre 0, 16 et 1,10 tonnes de C ha-l par année. Il est difficile de comparer ces résultats à 
ceux présentés dans d'autres études puisque la séquestration du carbone forestier est fortement 
sensible à une multitude de facteurs dont les plus importants sont l'âge de la forêt, les 
pet1urbat ions naturelles et humaines ainsi que les conditions climatiques . Autrement dit, on ne 
peut pas tout simplement avancer dans l'abso lu qu'un hectare de forêt séquestre tant de tOlmes de 
carbone par année. Toutefois, on peut citer quelques études pour mieux situer nos propres 
estimations. Utilisant le même modèle de quantification du bilan de carbone que la présente 
étude, Liu et ses co-auteurs estiment le taux de séquestration de la forêt du nord de l'Ontario à 1 
tonne de C ha- l par année de 1920 à 1975 (Liu et al. , 2002). Cette forêt est devenue une source de 
carbone à la fin des années 1980 en raison essentiellement des perturbations. Pour ces auteurs, la 
structure d'âge des forêts du nord de l'Ontario est le facteur clé dans la détermination de la 
capacité de séquestration de ces forêts et le rôle joué par les programmes d'aménagement forestier 
est déterminant à cet égard. Le fait que la forêt privée du Bas-Saint-Laurent soit jeune et 
relativement à l'abri des perturbations explique également en grande partie les chiffres avancés 
dans notre étude. Quant aux deux principaux réservoirs de carbone forestier, à savoir la biomasse 
et le sol, leurs stocks respectifs pour la forêt indienne ont été estimés à 46 et 80 tonnes de C ha-
l(Haripriya, 2003). Notre étude fait des estimations quasiment identiques, à savo ir 51 et 79 tonnes 
de C ha- l respectivement. Dans une étude sur l'impact de différents scénarios d'aménagement 
forest ier sur le bilan de carbone de la forêt ontarienne, Colombo et Parker estiment que la MOM 
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contient 87 % du stock de carbone de tout l'écosystème et la biomasse en contient 13 % 
(Colombo et Parker, 2005). Ces chiffres sont très proches de ceux que nous avons obtenus, à 
savoir respectivement 83 % et 17 % (figure 8). 
L'analyse a montré également que les changements dans la zone perturbée annuellement 
influencent grandement les flux de carbone de la biomasse et, par la même occasion, la capacité 
nette de séquestration de l'écosystème (Kurz et Apps, 1995). Pour les années 2001, 2004 et 2006, 
la superficie perturbée a été respectivement de 5 000, 2 000 et 2 800 ha et les changements au 
réservoir de la biomasse ont enregistré les valeurs de 0,5, 1,26 et 0,72 Mt de C. La capacité de 
séquestration de l'écosystème a, quant à elle, passé de 0,12 à 0,82 Mt de Centre 2001 et 2004 
pour chuter, deux années plus tard, à 0,34 Mt de C (figures 5 et 6). Le contrôle du taux de 
perturbations et l'accélération du taux de régénération doivent être pris en compte dans tout 
aménagement forestier visant à accroître la séquestration du carbone forestier. 
Selon nos projections, la forêt à l'étude demeurera un puits de carbone jusqu'en 2035. L ' absence 
de petturbations naturelles comme les feux de forêt et les infestations d'insectes et le type 
d 'activités forestières appliquées expliquent largement cet état des choses. Cependant, en 
comparant les projections en terme de bilan de carbone des deux scénarios retenus dans cette 
étude, à savoir le scénario Business as usual et le scénario forêt naturelle, on arrive à la 
conclusion qu 'avec les mêmes conditions de départ, les traitements sylvicoles influencent 
négativement la capacité de séquestration de l'écosystème. Plusieurs études ont démontré que les 
travaux de récolte sont un facteur important qui influe sur la capacité de séquestration du carbone 
dans les forêts aménagées (Cooper, 1983; Parker et al. 2000). Effectivement, sans activités 
forestières , l' écosystème séquestrerait entre 60 000 et 90 000 tonnes de carbone de plus 
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annuellement. À ce niveau, il faut souligner que la période de simulation est relativement courte 
par rapport à l'âge de rotation. Il serait judicieux que d'autres études explorent l'effet de 
l'allongement de la période de simulation et de l'âge de rotation sur la dynamique du carbone de 
l'écosystème qui nous concerne. Il serait également intéressant de s'attarder sur l' impact de 
différents scénarios d 'aménagement sur le bilan de carbone afin de mieux intégrer la 
séquestration de carbone dans les plans d'aménagement forestier en prenant en compte les liens 
entre les bénéfices attendus de la séquestration du carbone et les autres bénéfices 
environnementaux et socioéconomiques liés aux écosystèmes forestiers , à l'instar de l'étude 
menée dans la région de Victoria qui examine la stratégie optimale d'aménagement qui maximise 
les bénéfices liés à l'exploitation du bois, à la séquestration du carbone et à l'eau (Creedy et 
Wurzbacher, 2001). Le choix des pratiques d'aménagement a effectivement un impact 
déterminant sur la conciliation de ces différents objectifs. Sur la base de données issues d'une 
étude de longue durée sur la gestion forestière en Malaisie, Francis Putz et ses co-auteurs 
démontrent que l'application de l'exploitation à impact réduit pernlet de réduire les émissions de 
carbone de 30 % par rapport à des méthodes d'exploitation conventionnelles. Des pratiques 
comme la planification du réseau de débardage ou l'abattage directionnel réduisent de façon 
substantielle les dommages collatéraux au peuplement résiduel et donc diminuent le carbone 
exporté tout en pelmettant d'exploiter le même volume de bois (Putz et al., 2008). Par ailleurs, le 
modèle du bilan de carbone utilisé n ' intègre pas, comme souligné plus haut, l 'impact des 
changements climatiques sur la croissance forestière et le régime des perturbations. Or, cet 
élément est d 'une importance capitale pour le bilan de carbone forestier. Il suffit d 'une 
pelturbation sévère pour diminuer l ' impOltance d'un puits ou complètement le changer en une 
source de carbone. Selon le Service canadien des forêts, « chaque année, c'est principalement 
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l'étendue de la superficie touchée par l'incendie et les insectes qui détermine si la forêt aménagée 
constitue un puits ou une source. » (SCF, 2007). 
Reste à donner une valeur monétaire au carbone séquestré par la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent. On doit bien reconnaître, si l'on raisonne dans le contexte institutionnel actuel, que cette 
valeur est nulle. Pour comprendre pourquoi, il faut rappeler le traitement qui est réservé aux 
forêts dans le Protocole de Kyoto et quelles décisions le Canada a prises dans ce cadre. Aux 
termes de l'Article 3.3 du Protocole de Kyoto (CCNUCC, 1998), les parties de l' annexe 1 (dont le 
Canada) peuvent comptabiliser les quantités de carbone résultant des activités anthropiques 
directes de boisement, reboisement et déboisement, correspondant à un changement d'affection 
des terres, mis en oeuvre à partir du 1er janvier 1990. La méthode d ' inventaire actuelle considère 
qu 'en cas de déboisement, tout le carbone stocké est émis dans l' atmosphère durant l 'année 
d'exercice. Cette règle comptable ne prend en compte ni l'usage des bois abattus, ni la 
dégradation progressive de la matière organique non-exportée. En définitive, les Parties se 
verront attribuer un « débit net» de carbone lié à ces activités de déboisement. En cas de crédits 
liés à une augmentation significative des surfaces forestières productives, les quantités prises en 
compte ne peuvent dépasser 9 millions de tonnes par an durant la première période 
d'engagement. Les activités liées à l'Article 3.4 concernent les émissions par les sources et les 
absorptions par les puits de gaz à effet de serre, résultant de l'une ou de l 'ensemble des activités 
humaines suivantes, autres que boisement et reboisement : la restauration du couvert végétal, la 
gestion des forêts, la gestion des terres agricoles et la gestion des pâturages. Les Accords de 
Marrakech fixent les quantités de carbone qui seront comptabilisées dans le cadre de l'affectation 
des terres, du changement d'affectation des terres et de la foresterie, en déduction des émissions 
relatives à la première période d'engagement. Chaque Partie peut en effet choisir les activités 
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qu ' elle souhaite faire valoir et peut également recourir aux « mécanismes flexibles ». En ce qui 
concerne la gestion des forêts , les Accords de Marrakech permettent de comptabiliser la totalité 
des quantités de carbone séquestré jusqu' à des montants équivalents aux débits nets éventuels 
résultant de l'Article 3.3 liés aux déboisements. Au-delà de cette compensation, le carbone 
séquestré peut être comptabilisé jusqu'à concurrence d 'un plafond établi pour chaque Partie. 
En 2007, le Canada a décidé de ne pas recourir aux activités de gestion forestière ou agricole, 
c'est-à-dire aux activités au sens de l'article 3.4 du Protocole de Kyoto, pour atteindre ses 
objectifs de réduction durant la période 2008-2012. Effectivement, une étude du Service 
Canadien des Forêts révèle qu ' il y a neuf chances sur dix que la forêt aménagée canadierme 
devienne une source entre 2008 et 2012. Le risque élevé s 'explique en majeure partie par les 
incendies et les épidémies d ' insectes actuelles et prévues dans plusieurs régions (SCF, 2007). 
Toutefois, les mêmes chercheurs insistent sur le fait que la forêt canadienne peut touj ours 
contribuer à résoudre la question des changements climatiques en continuant à chercher des 
moyens pour réduire les émissions ou accroître l'absorption des GES. Plusieurs avenues sont déj à 
proposées à cet effet comme la pratique d 'activités de gestion pouvant diminuer les incendies et 
les épidémies d' insectes et assurer une régénération forestière rapide après exploitation, 
l 'augmentation du boisement et la diminution du déboisement et l ' augmentation de la durée de 
vie des produits forestiers . 
On peut aussi tenter d 'approcher la valeur économique des forêts résultant de leur capacité à fi xer 
le carbone en raisonnant en dehors de tout cadre institutionnel, d 'autant que les modalités de 
l'après-Kyoto n 'ont pas encore été fi xées . Une des man ières de définir le prix du carbone est de 
partir de l'appréciation du coût associé au risque du changement climatique. La valeur de la tonne 
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de carbone, ou plus exactement la valeur de la non émission d'une tonne de CO2, se mesure alors 
au regard de l'impact du changement climatique sur le système économique. On associe donc à 
une tOlme de CO2 émise aujourd 'hui un dommage futur que l'on cherche à valoriser. 
La revue de la littérature montre la grande dispersion des valeurs obtenues dans de très 
nombreuses études. Dans les études qu'a passées en revue David Pearce (2003), le coût marginal 
du carbone va de 3 à 298 $ la tonne de carbone (prix de 2000), ce qui montre la sensibilité des 
estimations aux modèles retenus. 
Bref, la fourchette des valeurs du coût social du carbone est si large qu'on est bien en peine de 
choisir une valeur et de justifier ce choix. Une autre manière d 'envisager la valeur du carbone est 
de s'en référer au prix du carbone sur le marché de permis des droits d 'émission de C02. On peut 
ainsi , à titre d'illustration, considérer les prix appliqués sur les deux marchés climatiques qui 
concernent la province du Québec, à savoir le Marché climatique de Montréal (MCeX) (voir 
section 4.1.2) et le RegionaL Greenhouse Gas Initiative (voir chapitre 7). Pour l'instant, le Marché 
climatique de Montréal ne vend que des contrats à temle, ces produits pemlettant aux grands 
émetteurs d'acquérir plus tard des crédits de GES à un prix détenniné aujourd'hui . Quatre types 
de contrats à terme sont présentement négociés. Chacun possède un mois d 'échéance distinct, soit 
juin 2011 , septembre 2011 , décembre 2011 et mars 2012 (tableau 3). 
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Tableau 3 : Prix de règlement des contrats à terme transigés sur le MCeX 
($/tonne C02e), 20 juillet 2009. 
Produit Mois d'échéance Prix de règlement 
MCXM11 Juin 2011 45 
MCXU11 Septembre 2011 4,5 
MCXZ11 Décembre 2011 6,5 
MCXH1 2 Mars 201 2 6,5 
Source : MCeX, 2009. 
Dans le Regional Greenhouse Gas Initiative, le système fonctionne sous la fonne d 'une mise à 
l' enchère de pennis de CO 2. Les permis sont alloués trimestriellement sous fonne d 'une mise à 
l'enchère. La première enchère a eu li eu le 25 septembre 2008. Elle s'est soldée par un prix de 
3,07 $/tonne de CO2. Sachant qu ' une tonne de C équivaut à 3,66 tonnes de CO2, et considérant 
les valeurs minimale et maximale d'une tOlme de CO2 sur les deux marchés que nous venons de 
présenter, la valeur du carbone séquestré par la forêt privée du Bas-Saint-Laurent se situerait pour 
la péri ode 2001-2008, si toutefois les producteurs forestiers avaient accès au marché de 
carbone, entre 40 M $ (3 598 343 x 3,66 x 3,07 $ = 40 430 700 $) et 86 M $ (3 598 343 x 3,66 x 
6,5 $ = 85 604 580 $). Pour la seule année 2004, ce montant se situerait entre 9 et 20 M $, ce qui 
représente respectivement 14 et 20 % des revenus de la vente de bois pour cette même année (64 
M $). 
En tel1ninant, soulignons que la gestion des forêts contribue à la protection du cl imat non 
seulement grâce à la fOl1nation de puits de carbone, mais également par le biais d ' une utilisation 
accrue du bo is énergie ou de construction. En effet, pour le cas suisse par exemple, l'Oftlce 
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fédéral de l'environnemene 7 conclut, à la suite de plusieurs études, que l'analyse des effets des 
puits de carbone et de l'exploitation du bois sur le bilan de CO2 de la Suisse à travers plusieurs 
scénarios montre qu'on obtient le meilleur résultat du point de vue du CO2 en maximisant la 
croissance annuelle de bois exploitable. À long terme, le bilan de CO2 peut être optimisé par 
l'utilisation du bois ainsi obtenu comme matériau de construction en premier lieu, puis comme 
agent énergétique. La production et l'utilisation de produits du bois permettent en effet d'éviter les 
émissions dues à la production d'autres matériaux. Par ailleurs, une deuxième utilisation du 
matériau bois comme agent énergétique (granules, chaufferie à biomasse, biodiesel, éthanol 
cellulosique) pemlet d'éviter les émissions liées à la combustion d'énergies fossiles . En 
optimisant la gestion des forêts , l'Office escompte une réduction annuelle d'environ 8 millions de 
tonnes de COl à l'horizon 2025, soit environ 15 % de la quantité annuelle de gaz à effet de serTe 
émise actuellement. 
J7 http //www bafu admin ch/walcl/O I1 98/0 1209/01 213/index.html?lang=fr (consulté le 20 octobre 2009). 
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CHAPITRES 
ÉVALUATION DE LA CONTRIBUTION DE LA FORÊT PRIVÉE À 
L'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 
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Aujourd'hui, un tiers de l'humanité vit dans une situation dite de « stress hydrique », avec moins 
de 1700 m3 d'eau douce disponibles par habitant et par an38. L' eau douce est donc une denrée 
rare. Pourtant, à l'échelle de la planète, elle semble ne pas manquer: environ 40 000 km3 d'eau 
douce s'écoulent chaque année sur les terres émergées, lesquels, partagés entre les 6 milliards 
d ' individus vivant sur la terre, devraient fournir 6 600 m3 à chacun. 
Cependant, si ces réserves sont globalement suffisantes pour répondre à l 'ensemble des besoins, 
elles sont très inégalement réparties à la surface du globe. Alors que certains pays ont la chance 
de posséder d'énormes réserves se renouvelant annuellement, d'autres n 'ont pas d'eau en 
suffisance et connaissent des difficultés d 'approvisionnement extrêmement fortes , ce qui n 'est 
pas sans avoir de fâcheuses répercussions sur le niveau de bien-être de leurs populations. Neuf 
pays seulement se partagent 60 % des réserves mondiales d 'eau douces 39 : le Brésil, la Russ ie, les 
États-Unis, le Canada, la Chine, l' Indonésie, l'Inde, la Colombie et le Pérou. 
À cet égard, le Québec paraît très favorisé par la nature pUisque la grande quantité d 'eau 
disponible - le tiers des ressources en eau douce de l'ensemble du Canada et 3 % des ressources 
mondiales - et le faible poids de sa démographie font en sorte qu ' il n 'en prélève qu ' un très faible 
pourcentage. Dans ces conditions, il n'est pas surprenant de constater que jusqu 'à tout 
récemment, dans l'esprit des gens, l'accessibilité à une eau de qualité et en quantité suffisante ne 
semblait pas être un problème au Québec. Cela se traduit effectivement par une fOlte 
consommation domestique d'eau potable dans laquelle les Québécois, après les Américains, 
détiennent, malheureusement, un triste record. La consommation résidentielle québécoise, qui est 
38 www.worldwater.org (consulté le 18 avril 2008). 
39 http ://www .cnrs.fr/cw/dossiers/doseauldecouv/mondial/02 _ s ituationhtm (consulté le 18 avril 2008) 
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estimée aux enVlrons de 400 lIpl/ o, se compare à la moyenne canadienne de 350 IIp/j et 
correspond aux niveaux de consommation observés en Amérique du Nord . L'Europe affiche, en 
revanche, des niveaux de consommation plus bas. La consommation rés identielle moyenne au 
Royaume-Uni et en France est respectivement de l'ordre de 200 I/p/j et de 150 IIp/j . On estime 
cependant à 80 lIplj le volume nécessaire pour assurer la qualité de vie des humains (UNESCO, 
2003). 
Or, malgré cette abondance, le Québec n 'est pas à l'abri de sérieuses menaces quant à son 
approvisionnement en eau potable. Panni ce lles -ci, la plus importante concerne 
l'approvisionnement en eau potable au fleuve Saint-Laurent qui alimente environ 45 % de la 
population du Québec4 l . Plus exactement, ce la concerne les impacts appréhendés des 
changements climatiques sur le régime hydrologique et hydraulique du fleuve de manière 
générale et sur l 'évolution du front salin en particuli er (GCSI, 2000). Plusieurs auteurs ont avancé 
l' hypothèse que dans un scénario de croissance des concentrat ions du CO2 atmosphérique, les 
débits annuels moyens du fleuve diminueraient de façon imp0l1ante (Mortsch et al. , 2000) . Les 
impacts d ' un tel changement seraient très importants et pourraient modifier la pos ition du front 
salin et compromettre l'approvisionnement en eau potable de plusieurs municipalités (Bourgault, 
1999). 
Si cet enjeu relève du moyen et du long tenne, d 'autres problèmes se mani fes tent déjà sous nos 
yeux. En effet, soulignée par de nombreux intervenants dans le cadre de la consultati on du 
Bureau d 'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) sur la gestion de l'eau au Québec, qui 
40 Litre par personne par jour 
41 www.mddep.gouv .qc .ca (Consulté le 24 av ril 2008) 
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s'est déroulée de mars 1999 à avril 2000, la préoccupation des Québécois quant à la qualité de 
l'eau s'est trouvée amplifiée par les malheureux événements survenus à Walkerton (Ontario) en 
mai 2000 et les derniers épisodes de cyanobactéries. L'enquête menée à Walkerton a démontré 
que cette expérience désastreuse a coûté cher aux autorités de la province. Les coûts économiques 
(ISO M $), les dommages psychologiques pour la population et l'impact politique ont été très 
importants (Swain et al., 2005). 
PersOlme n'ignore aujourd'hui que malgré la quantité très importante de l'eau au Québec, sa 
qualité n'est pas à l' abri d'altérations causées par des activités agricoles, industrielles et 
municipales. Une des conclusions de la toute dernière étude dans le domaine, commandée par le 
ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs (MDDEP) et signée par 
Hubert Demard, est que les lacs et les cours d'eau québécois où les municipalités ont implanté 
leurs prises d'eau ne jouissent d'aucune protection supplémentaire par rapport aux lacs et aux 
cours d'eau de villégiature. Toujours selon la même étude, il faudrait prévenir les problèmes à 
long terme plutôt que d'accroître les budgets des usines de filtration au fur et à mesure que la 
qualité des approvisionnements diminue (Demard, 2007). 
Cette dernière recommandation est déjà une pratique usuelle sous d'autres cieux. En effet, sur les 
105 plus grandes villes du monde, 33 sont alimentées en eau potable provenant de zones 
protégées (Dudley, 2003). Dans certains cas, on a expressément reconnu la fonction protectrice 
des forêts , ce qui a amené à sauvegarder et à conserver des domaines forestiers pour 
l'approvisionnement de grandes villes en eau potable. On peut citer en exemple les cas suivants: 
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§ New York (Brunette, 2007): 
Le système d'approvisionnement en eau potable de la ville de New York, le New York City 
Watershed, est le plus grand bassin au monde en matière d'approvisiolmement et de gestion des 
eaux de surface. En effet, il peut fournir de l'eau potable à plus de 9 millions de résidents, soit 
plus de la moitié de la population de l'État de New York. Le secret d'une telle réussite réside 
dans le lien étroit qui existe entre des infrastructures avant-gardistes et des programmes incitatifs 
de production des biens et services environnementaux. Le cou veIt forestier représente plus de 
75% du territoire des trois grands bassins versants du New York City Watershed dont 70 % est du 
domaine privé (agriculteurs et propriétaires de boisés non industriels). Les autorités concernées 
reconnaissent qu ' il faut tout faire pour encourager les propriétaires de boisés et les agriculteurs à 
adopter de bonnes pratiques de gestion et de récolte compatibles avec les objectifs de protection 
de la qualité de l'eau en contrepartie d 'incitatifs financiers. Ces derniers se concentrent dans les 
trois principaux programmes que sont: 
Le programme forestier: Il comprend plusieurs volets dont celui des servlCes 
forestiers qui offre aux propriétaires de boisés les moyens appropriés pour la 
confection de plans d'aménagement forestier et la mise en application de bonnes 
pratiques liées à la construction de voirie forestière, la construction de ponts et 
ponceaux et la protection des zones tampons . Plusieurs propriétaires souhaitent se 
prévaloir de ces services afin de bénéficier du programme de remboursement des 
taxes foncières offert par l 'État de New York. Ces propriétaires, s'ils ont plus de 
20 hectares sous gestion, peuvent recevoir en remboursement l'équivalent de 75 % 
de leur facture de taxes foncières . Le plan de gestion est la porte d 'entrée à 
d'autres volets et programmes incitatifs. 
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Le programme agricole: Il s'agit d'un programme qui offre aux agriculteurs des 
incitatifs financiers ainsi qu'un support professionnel pour la confection de Plans 
complets de gestion de ferme et pour l' application de bonnes pratiques 
environnementales en matière d'agriculture. 
Les servitudes de conservation: Ce programme encourage les propriétaires à 
s ' engager à long telme quant à l'utilisation de leurs fermes et de leurs boisés, à 
freiner le développement commercial et résidentiel, et à poursuivre des objectifs 
de conservation et de protection du territoire agricole et forestier. En effet, il n 'y a 
pas de loi du zonage du ten-itoire agricole et forestier dans l 'État de New York. Ce 
qui a amené les autorités concernées à acheter librement des droits d' utilisation 
auprès des propriétaires au prix du marché. 
Au cours des années 1990, les lois fédérales américaines en matière d'environnement se sont 
resserrées et ont obligé toutes les municipalités du pays à filtrer l'eau de surface avant 
consommation humaine. Si la ville de New York devait se soumettre à cette loi, elle aurait dû 
construire une usine de filtration qui aurait coûté quelques 10 milliards de dollars américains. Ce 
système de filtration coûterait également plus d 'un million de dollars par jour à opérer. En 1997, 
la vill e a négocié une entente avec les autorités fédérales lui permettant d 'échapper à l ' obligation 
de filtrer l'eau potable en contrepa11ie d ' un engagement à prouver la mise en place de moyens 
sévères de contrôle de la qualité de son eau potable non filtrée . 
§ MÜJÙch (Pointueau, 1999) : 
La ville et ses communes environnantes (1 ,3 millions d'habitants) sont approvisionnées depuis 
120 ans par une eau pure et non traitée. Dès la fin du 19ème siècle, une démarche d'acquisition 
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foncière est engagée afin de maîtriser la gestion des espaces boisés des bassins 
d'approvisionnement. Plus récemment, le service des eaux de Münich a développé un programme 
incitatif destiné à convertir à l'agriculture biologique les exploitant,> agricoles situés dans les 
zones d'influence des captages d'eau. Assise sur une gestion forestière douce et une 
généralisation de l'agriculture biologique, cette politique d'approvisionnement en eau confirme 
combien la prévention est moins dispendieuse en deniers publics qu'une politique curative. Le 
programme d'encouragement coûte 1 centime d'euros par m3 d'eau potable délivrée. Un prix qui 
se justifie au regard des coûts des traitements de l'eau (en France, le seul coût de la dénitrification 
est estimé à 0,28 centime d'euros par m\ 
§ Suisse: 
Dans leur choix des lieux de captage, de nombreux réseaux d'approvisionnement en eau potable 
de Suisse ont misé sur l'effet protecteur et purificateur de la forêt. Environ 400 millions de m 3, 
soit presque 40 % de la quantité d ' eau demandée, arrivent en provenance des usines publiques de 
distribution d'eau chez les consommateurs sans avoir subi aucun traitement. Ce volume 
considérable d 'eau naturelle et de bonne qualité provient des captages d'eau des bassins versants . 
Considérant que les coûts du traitement peuvent avoisiner en moyenne 0,20 franc suisse par m3, 
l'util isation d'une telle eau qui provient pour l'essentiel de la forêt, qui ne nécessite aucun 
traitement, permet d 'économiser environ 80 millions de francs suisses (soit 64 millions US $) par 
42 an . 
42 Office Fédéral de l'environnement, Suisse. Url http://www.bafu.admin.ch/walcl/OI198/01208/index.html?lang=fr 
(Consulté le 3 mars 2008). 
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Ces exemples illustrent bien le lien étroit entre la forêt et la qualité des eaux d 'un bassin versant. 
Ce qui n 'est pas nouveau en soi. Déjà, en 1823, dans son Traité général des Eaux et forêts, 
Beaudrillard écrivait: « Ces deux mots joints ensemble semblaient autrefois n'en former qu 'un . .. 
Ce n 'est point sans motif que l'Administration des Forêts et celle des Eaux ont été réunies, 
d ' abord chez les Romains, ensuite en France et dans presque tous les pays. Les forêts alimentent 
les cours d 'eau et la présence de l'eau favorise la végétation des arbres, les unes et les autres ont 
une grande influence sur la température, la salubrité de l'air. .. ». Ce qui est nouveau, par contre, 
c 'est la valorisation monétaire de ces services. Celle-ci, à travers la mise au point de procédures 
adéquates de valorisation de ce genre de biens et de services, considérés jusqu'alors comme des 
dons de la nature auxquels on peut avoir accès gratuitement, est considérée comme l' une des 
voies prometteuses pour relever le défi du développement durable des ressources naturelles de la 
planète. 
C 'est dans ce contexte que la présente étude a vu le jour. Celle-ci fait partie d 'un projet plus vaste 
dont l 'objectif est de contribuer à une meilleure prise en compte de l' apport des fonctiolmalités 
environnementales de la forêt privée au bien-être de la population régionale . De nature 
exploratoire, notre étude vise essentiellement à estimer la valeur de la contribution de la forêt 
privée à l' approvisionnement en eau potable de la région du Bas-Saint-Laurent. Pour ce faire, il 
nous a paru essentiel de commencer par dresser un portrait des ressources hydriques de la région. 
Ce qui fera l'objet de la première partie de ce chapitre. La seconde partie, quant à elle, sera 
réservée à l 'exercice d 'évaluation en tant que tel. 
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La méthodologie utilisée sera décrite plus loin dans le texte. Cependant, celtaines balises peuvent 
d'ores et déjà être signalées. Tout d'abord, nous insistons sur le fait que seulement les eaux de 
surface ont été retenues pour cette étude. Trois principales raisons expliquent ce choix: 
Le manque d'information concernant les eaux soutelTaines de la région. 
L'impossibilité de départager les tenures publique et privée s ' agissant des eaux 
souterraines. 
Environ 63 % de la population bas-Iaurentienne desservie par le réseau municipal 
s'alimentent en eau de surface43 . 
Ensuite, seule l'influence passive de la forêt est prise en compte. Plusieurs auteurs estiment en 
effet que par sa simple présence, la forêt limite fortement ou empêche des exploitations qui 
mettraient en danger la qualité de l'eau (Hegg, 2006). 
SECTION 5.1 PORTRAIT DES RESSOURCES HYDRIQUES DE LA RÉGION 
Cette partie s'appuie sur des infonnations existantes malS largement diffuses44 d'une part, et 
d'autre part, sur notre propre travail de géomatique. Ce dernier nous a pennis de produire les 
différentes cartes incluses dans le chapitre et de calculer les superficies des terres de la région 
selon les usages et la tenure. Le même travail a été effectué concernant les principaux bassins 
versants de la région. 
43 Voir annexe 1 
44 Cette infonnation prov ient pour l'essentiel des directions régionales des ministères des Ressources natw-e lles et de 
la Faune et du Développement dw-able, de l'Environnement et des Parcs, ainsi que de l'Observatoi re de la foresteri e 
du Bas-Saint-Laurent. 
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Comme nous l' avons déjà mentionné, la portion du fleuve Saint-Laurent comprise dans la région 
s'étend sur 320 km et totalise une superficie d' environ 5350 km2. Le fleuve Saint-Laurent est un 
des fleuves les plus importants du monde, son débit moyen annuel le plaçant au 13ème rang 
mondial. Il prend sa source dans les Grands Lacs, aboutit à un vaste estuaire et au Golfe du Saint-
Laurent pour finalement se j eter dans l'Atlantique. Il est long d'environ 1000 kilomètres. 
Les bass ins hydrographiques de la région du Bas-Saint-Laurent se drainent so it vers le fl euve 
Saint-Laurent, soit vers les plans d'eau du Nouveau-Brunswick ou de la Baie-des-Chaleurs. Pour 
les bassins drainés au fleuve, en partant de l 'amont vers l'aval, nous passons d 'un territoire 
montagneux, forestier et rel ativement peu peuplé à une bande de terTitoire agro-forestier avec des 
agglomérations plus importantes. Les bass ins qui se drainent vers les plans d 'eau du Nouveau-
Brunswick ou de la Baie-des-Chaleurs sont moins agrico les; l'i ndustrie foresti ère y domine. Nous 
avons procédé au calcul des superficies des principaux bass ins versants de la région dont les 
résultats sont présentés au Tableau 4. 
Six (6) des principales rivières de la région ont chacune un bass in versant supérieur à 1 600 km2 : 
Matapédia, Madawaska, Mitis, Cascapédia, Matane et Rimouski. Ell es représentent à elles seules 
58 % du total des bass ins versant<; du Bas -Saint-Laurent. Pour ce qui est des lacs présents dans la 
région, il es t à noter que la plupart ont une superficie inféri eure à 20 ha, seulement 211 d'entre 
eux ont une superficie supérieure à celle-ci. Les caractéristiques des plus connus d 'entre eux sont 
décrites au tableau 5. 
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Tableau 4: Superficie des ptincipaux bassins versants de la région du Bas-Saint-Laurent. 
Cod e 
Dénomination de l'ensemble hydrographique 
Superficie % bassin! 
bassin Km2 total BSL 
01 En semble des bassins liUoraux inrérleurs à 30 krn 2 1 526,68 6,75 
02 lruvière Saint-Jean (Kamouraska ) 60,17 0,27 
03 iRtvière O uelle 364,12 1,61 
04 Rivière Kamouraska 333,00 1,47 
05 Rl vière-du-Loup 1 128,34 4,99 
06 Ri vière Verte 514,42 2,27 
07 Rivière des Trois-- Pisto les 942,42 4,17 
08 Rivière du Sud -Ouest 191,49 0,85 
09 lRi vière d u Bic 196,32 0,87 
10 IRivière Rimouski 1 6 15,38 7, 14 
Il !Rivière Mitis 1 81 7,59 8,04 
12 IRivière Tartigou 242,39 1,07 
13 IRivière Blanche 2\3,26 0,94 
1 14 IRivière Matane 1 1 691,78 1 ï,48 1 
15 Riviére des Gr ands Méchin s 98,00 0,43 
16 Rivière d es Grand s Capud ns 48,33 0,21 
17 Rivière Cap-Chat 566,06 2,50 
18 Rivière Sa inte-Ann e (Lac Côté) 3,52 0,02 
Partie amont de tributa ires de la Baie des Chaleurs 
19 JlRivière Cascapédia (partie amont de la baie de Cascapéd ia) 1 1 726,38 1 7,63 
20 (Rivière Nouvelle (parti e amont de la baie Tracadigache) 1 379,7 1 1 1,68 
Partie a mont de tributaires de la r iviè re Ristigo uche 
21 lruviere Kemp! 16,64 0,07 
22 Ri viere Matapédia 3 267,10 14,45 
23 Ri viere Pata pédia 49 6,37 2,19 
24 Ri viere Ked wick 302,76 1,34 
Pa r tie amont de tributaires de la r h i ère Saint-Jean 
25 iGreen Ri ver (Lac Ango) 95,64 0,42 
26 iRJvtère aux Iroq uois 59,52 0,26 
27 Rivière Mad awaska 2863,94 12,66 
28 Baker Brook (Lac Baker) 322,91 1,43 
29 lruvière des Crocs (Little Ri ver ) 40,73 0,18 
30 IRivière Saint-Fra nçois 966,36 4,27 
31 ruvière Noire (Black River) 255,89 1,13 
32 ~eam(LaC de l ' Est) 17, 93 0,08 33 188,15 0,83 
34 IG rande r ivière Noire (Twomile Brook, Fi vemile Brook, Shield s Branch) 61,43 0,27 
Source : Lemssaoui et Mor in, 2009. 
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Tableau 5: Caractéristiques des principaux lacs de la région du Bas-Saint-Laurent. 
3 
18,64 Pêche, réservoir 
9,97 Récréa-tourisme, pêche 
8,94 Récréa-tourisme, pêche 
7,43 Récréa-tourisme, pêche 
Récréa-tourisme, pêche 
Source: :MDDEP, 2000. 
SECTION 5.2 ESTIMA TION DE LA CONTRIBUTION DE LA FORÊT PRIVÉE À 
L'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 
5.2.1 MÉTHODOLOGIE 
La présente étude a pour principal objectif de quantifier la contribution de la forêt privée du Bas-
Saint-Laurent à la fourniture d'eau potable pour les municipalités de la région. Nous avons 
développé une méthode technico-économique afin d'estimer de façon très préliminaire cette 
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contribution. L'approche a été appliquée sur des captages de surface dont les taux de boisement 
de leur bassin d 'alimentation diffèrent d'un site à l'autre. Cette contribution est évalué en telmes 
de coût évité relativement à l'approvisionnement et au traitement de l'eau potable en provenance 
des eaux de surface. Ces coûts représentent ce que cela coûte aux municipalités pour traiter un 
mètre cube d'eau potable et de s'en approvisionner45 . Évidemment, nous avons supposé que plus 
les points de captage de l'eau potable sont proches et que l' eau est moins polluée, les coûts 
d 'approvisionnement et de traitement seront moins importants 
Comme cela a été souligné dans la première pal1ie de ce texte, la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent représente près de 50 % de la forêt régionale et est située majoritairement proche des 
zones habitées. Nous avons donc avançé l'hypothèse que les économies au niveau des coûts 
d'approvisionnement et de traitement de l'eau potable sont très importantes. Pour vérifier cette 
hypothèse, la démarche poursuivie par l'étude a consisté en trois grandes phases dont voici le 
contenu: 
A. Une première phase, faisant appel à la géomatique, a cherché à calculer la superficie que 
recouvre la forêt privée sur chacun des bassins retenus et s'est déroulée de la façon 
suivante: 
1. Disposer de la liste de tous les points de captage d'eau potable de la région avec 
les références de leurs emplacements; 
2. Localiser les points de captage en provenance des eaux de surface sur la cal1e des 
bassins versants, l'eau de surface étant celle provenant d ' un fleuve, d'un lac, 
45 Ces données nous ont été transmises par le Ministère des Affaires municipales et des Régions et se rapportent à 
l' année 2006. 
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d 'une rivière, d'un ruisseau ou de source mixte (alimentée à la fois par de l ' eau 
souterraine et de surface); 
3. Découper les bassins versants selon l'écoulement dérivé de la topographie afin de 
délimiter les sous-bassins correspondants aux points de captage en ne conservant 
que l'amont de ces derniers et que l'on désignera dans ce rapport sous le vocable 
de « sous-bassins d'alimentation »; 
4. Subdiviser les sous-bassins d'alimentation selon la tenure et la catégorie des 
terrains pour calculer la superficie de la forêt privée dans chacun des sous-
bassins. 
B. Une deuxième phase, dont l'objectif était de quantifier les coûts d 'approvisionnement et 
de traitement de l' eau potable en provenance des eaux de surface, a suivi les étapes 
suivantes : 
1. Cibler les municipalités du Bas-Saint-Laurent qui s'approvisionnent en eau de 
surface; 
2. Mener des entrevues téléphoniques avec les responsables de l 'eau potable des 
municipalités retenues pour avoir des données précises sur le volume d 'eau captée 
à partir des eaux de surface; 
3. Calculer les coûts d 'approvisiotmement et de traitement de l ' eau potable assumés 
par les différentes municipalités retenues . 
C. Une troisième et dernière phase a été menée pour comparer les résultats ainsi obtenus à 
ceux d 'une autre région québécoise qui serait moins forestière et plus agricole que ce lle 
du Bas-Saint-Laurent. En fait, cette phase a consisté à : 
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1. Choisir la région en question; 
2. Choisir le même nombre de municipalités que pour le Bas-Saint-Laurent en 
fonction du type d 'approvisionnement en eau potable et de la taille de la 
population desservie; 
3. Appliquer les mêmes volumes d'eau captée à pattir des eaux de surface par les 
municipalités bas-Iaurentiennes aux coûts unitaires d 'approvisionnement et de 
traitement de l 'eau potable assumés par les municipalités de la région de 
comparaison retenue. 
En franchissant toutes ces étapes, nous avons espéré dégager une différence au niveau des coûts 
d 'approvisionnement et de traitement de l'eau potable assumés par les municipalités des deux 
régions. Cette différence représente des économies pour la région dans le sens où la proximité et 
l'effet purificateur de la forêt permettent aux municipalités d'éviter de payer plus cher pour 
l'approvisionnement et le traitement de l'eau potable en provenance des eaux de surface. 
5.2.2 PRÉSENTATION DES RÉS ULTATS 
Selon les données disponibles46 à la Direction régionale du ministère du Développement durable, 
de l 'Environnement et des Parcs, la région du Bas-Saint- Laurent compte 89 réseaux municipaux 
d'eau potable desservant 76 % de la population régionale, soit environ 154000 habitants, le reste 
s'alimentant à pattir de puits individuels. De ce nombre, 96 500 habitants s'alimentent en eau de 
surface, ce qui représente 63 % de toute la populati on s'alimentant à partir des réseaux 
municipaux et 48 % de toute la population du Bas-S aint- Laurent. 
46Ces données ont été publiées en 2007 et se relTouvent en form at intégral en annexe 1. 
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Comme cela a été spécifié à la section précédente, la première phase de notre démarche consiste à 
calculer la proportion de la forêt privée sur chacun des sous-bassins d'alimentation d'eau potable. 
À partir de la liste des postes de captage de la région (annexe 2), nous avons ciblé les 30 postes 
de captages en provenance des eaux de surface (tableau 6) appartenant à 28 municipalités 
(Rimouski et La Pocatière en ont deux chacune). Parmi ces municipalités, 23 ont été retenues 
pour notre étude. Ces dernières disposent de 25 postes de captages en eau de surface et 
desservent environ 95 % de la population s'alimentant à partir des eaux de surface et 45,5 % de la 
population totale de la région. Pour cette partie de l 'étude, nous avons fait appel au logiciel de 
modélisation ArcGIS 9.2 et avons procédé de la façon suivante : 
1. Localiser les points de captages sur la carte des bassins versants de la région (carte 3) en 
se servant des coordonnées géographiques (latitude et longitude) des prises d 'eau (annexe 
2); 
2. Sélectionner les bassins qui alimentent les points de captage; 
3. Découper (selon l'écoulement dérivé de la topographie) les bassins sélectionnés pour 
conserver seulement l'amont des points de captage; 
4. Dissoudre les bassins découpés pour avoir un seul polygone par point de captage; 
5. Subdiviser les bassins découpés selon la tenure et les catégories de terrain; 
6. Finalement, calculer les superficies résultantes . 
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À l' issue de cet exercice, nous avons calculé les superficies selon le type du terrain et la tenure 
pour chacun des 25 sous-bassins d' alimentation retenus. Les résultats détaillés sont présentés au 
tableau 6. Pour l'ensemble des sous-bassins d' alimentation, la forêt privée représente 44 % de la 
superficie totale. Sur 24 des 25 sous-bassins, la forêt privée couvre plus que le tiers de la 
superficie totale. Cette proportion passe à la moitié pour 19 d ' entre eux. 
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Tableau 6 
TYPE DE TERRAIN 1 




LA POCA TIERE 
(RIVlÉRE) 






























Répartition des superficies des sous-bassins d'alimentation retenus pour 
l'étude. 
AGRICOLE 0(, EAU'I. UvlPRODUCTIF ./. NON-FORESTIER '10 FORESTIER FORESTIER 
PRODUCTIF PUBLIC PRODUCTIF PRIVÉ 
'10 0(. 
6 5 1 1 50. 5 36.5 
44 15 '10.5 
1 01 0.4 34.5 64 
0 3 99.7 
31 69 
05 05 80 19 
lB 75 465 1. 25 75.35 
06 02 06 46 52.5 
168 005 13 2.2 79.65 
12 5 3 25 065 0. 1 31 5 52. 
0 65 5 1 35 1 54 38 
17 45 075 05 13 64.25 
262S 17 75 1 3 51.5 
9 1 65 115 1 25 48 35 38 
21 5 05 78 
100 
l B 05 15 05 3. 5 76 
2 98 
6 6 88 
39 4 1,5 10 45.5 
31 1 5 61.5 
6 1 5 05 38 54 
14 05 1 2 2 BO.5 
4 13 1 82 
20 1 5 1 1 Il 5 65 
95 4 14 01 41 44 
Source: Lemssaoui et Monn, 2009. 
Les postes de captages Métis-sur-Mer, Riv ière-B leue, Sa inte-Félicité, Saint-Juste-du-Lac et Sa int-Ulric ne 
figurent pas dans le tab leau fa ute de données disponibles. 
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Pour la deuxième phase de notre démarche, celle qUi consiste à calculer les coûts 
d'approvisionnement et de traitement de l 'eau potable en provenance des eaux de surface, le 
tableau 7 présente les données blUtes concernant les volumes captés et les coûts unitaires 
d'approvisionnement et de traitement. Pour les données relatives aux volumes captés, nous les 
avons obtenues lors d'entrevues téléphoniques avec les responsables de l'eau potable des 
différentes municipalités tandis que celles concernant les coûts, c'est le ministère des Affaires 
municipales et des Régions qui nous les a transmises. En effet, depuis 2003, les municipalités 
québécoises ont l'obligation de transmettre au ministère précité, au plus tard le 30 septembre de 
chaque année, un fOlmulaire comportant les valeurs obtenues pour les indicateurs obligatoires, 
dont ceux relatifs à l'eau potable. 
En se basant sur ces données, on peut estimer que les 23 municipalités bas-Iaurentiennes ont 
déboursé près de 4,5 M $ pour s'approvisionner et traiter environ 19436000 m3 d'eau potable. À 
ce niveau, on peut résumer les résultats que nous avons obtenus à l'issue des deux premières 
phases de notre démarche. Ainsi, les 25 sous-bassins d'alimentation retenus pour notre étude, à 
paltir desquels 23 municipalités s'approvisionnent en eau potable pour desservir 45,5 % de la 
population du Bas-Saint-Laurent, ont une superficie couverte à 44 % par la forêt privée. Ces 
résultats ne signifient d'aucune manière que la forêt privée produit presque la moitié de ce 
volume d'eau. Tout ce que ces résultats suggèrent pour l'instant c'est que les sous-bassins 
d'alimentation retenus livrent près de 19,5 M de m3 d 'eau qui nécessitent un investissement de 
près de 4,5 M de $ de la part des municipalités pour l'approvisionnement et le traitement et dont 
la superficie est couverte à 44 % par des boisés privés. 
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Tableau 7 : Population desservie, volume capté et coût d'approvisionnement et de 
traitement d'un rn3 d'eau potable pour les municipalités du Bas-Saint-Laurent. 
NOMBRE DE VOLUME CAPTÉ- EAU COÛT D' APPROVISIONNEMENT 
MUNICIPALITÉS PERSONNES DE SURFACE EN M3 PAR ET DE TRAITEMENT D'UN M3 COÛT 
DESSERVIES ANNÉE D' EAU POTABLE TOTAL 
CABANO 2575 684 265 0.06 41055.90 
DÉGELIS 2800 642250 0.04 25690.00 
GROSSES-ROCHES 500 76270 0.38 28982.60 
LA POCATffiRE 4513 1089900 0.39 425061.00 
LA RÉDEMPTION 250 37500 1.33 49875.00 
LAC-AU-SAUMON 11 70 308300 0.07 21 581.00 
LESMÉCHINS 882 328500 0.02 6570.00 
MONT-CARMEL 600 116 090 0.75 87067.50 
MONT-JOLI 6600 1 600675 0.26 416175.50 
NOTRE-DAME-DU- 1800 344 970 0.11 37946.70 
LAC 
RIMOUSKI 38352 7295740 0.13 948446.20 
RIVIÉRE-DU-LOUP 16000 4 121 740 0.36 1483 826.40 
SAINT-ADELME 20 1 45000 0.36 16 200.00 
SAINT-ALEXANDRE- 60 5830 0.86 5013.80 
DES-LACS 
SAINT-CYPRIEN 875 123 320 0.57 70292.40 
SAINT-DONA T 400 53670 0.17 9 123.90 
SAINT-FABIEN 1500 438000 0.21 91 980.00 
SAINT-GABRIEL-DE- 800 83900 0.41 34399.00 
RIMOUSKI 
SAINT-HUBERT-DE- 783 90000 0.26 23 400.00 
RIVIÈRE-DU-LOUP 
SAINT-MARC-DU- 350 162280 0. 11 17850.80 
LAC- LONG 
SAINT-PASCAL 4220 494800 0.49 242452.00 
SAYABEC 1870 576 150 0.16 92 184.00 
TROIS-PISTOLES 4500 716825 0.37 265225.25 
ENSEMBLE DES 91601 19435975 4440398.95 
MUNICIPALITÉS 
Source : Ministère des Affaires municipales et des Régions et services municipaux de l'eau potable, 2008 . 
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La troisième et dernière phase de notre démarche consiste à comparer les résultats en termes de 
coûts d'approvisionnement et de traitement de l'eau potable avec ceux d'une région plus agricole 
et moins forestière que le Bas-Saint-Laurent. L'objectif est, bien entendu, d'estimer la différence 
des coûts consentis par les municipalités des deux régions pour s'approvisionner et traiter l 'eau 
captée à partir des eaux de surface. 
Le choix de la région de comparaison s'est porté sur la Montérégie. Ce choix s'explique par le fait 
que notre démarche consiste à comparer la région du Bas-Saint-Laurent à une autre région 
québécoise dont le couvert forestier y est beaucoup moins présent et le territoire agricole y est le 
type de terrain dominant. Par ce choix, nous visons bien sûr à vérifier si la fOlte présence du 
couvert forestier permet aux municipalités régionales d'éviter des coûts relatifs au traitement de 
l'eau comparativement à d'autres régions caractérisées par une forte présence du ten'itoire 
agricole. D'une superficie de Il 142 km2, la région de la Montérégie est entourée par le fleuve 
Saint-Laurent et la rivière des Outaouais au nord, les États-Unis au sud, l'Ontario à l'ouest, les 
Bois-Francs et l'Estrie à l'est. Elle est située au sud de la province et tout près du grand bassin de 
population de l'île de Montréal. L'agriculture occupe le premier rang avec près du qualt des 
fermes et de l'emploi agricole du Québec. Le telTitoire agricole représente près de 64 % du 
territoire de la région de la Montérégie. Pour sa part, le territoire forestier en couvre 33,6 % dont 
98 % en forêt privée et 2 % en forêt publique (MDDEP, 2000). Cette occupation des terres est à 
l ' inverse de ce que connaît le Bas-Saint-Laurent où l'agriculture ne couvre que 10,5 % du 
territoire tandis que la forêt y représente 84,5 % à moitié de tenure privée. Malgré le pourcentage 
fort élevé de la forêt privée par rapport à la superficie totale de la forêt en Montérégie, elle ne 
couvre qu'environ 3 600 Km2 tandis que celle du Bas-Saint-Laurent en couvre plus que 8 000 
km2. 
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De plus, les peltes de boisés en Montérégie entre 1999 et 2004 se sont élevées à environ 10 000 
hectares. On observe donc une accélération et une intensification du déboisement en Montérégie 
(Belvisi, 2005). Toujours selon la même étude, les forêts de la région disparaissent au profit 
notamment de l'agriculture et du développement urbain (résidentiel, commercial et industriel). En 
effet, 88% des pertes de boisés observées entre 1999 et 2004 l'ont été en zone agricole alors qu 'à 
titre indicatif, les superficies agricoles de la Montérégie ont augmenté de 9% entre 199 1 et 200 l. 
En ce qui a trait à la gestion des services d 'alimentation d 'eau potable, la région de la Montérégie 
compte 154 réseaux municipaux d 'eau potable qui desservent une population de 1 009666 
habitants dans 122 municipalités. De plus, 79 réseaux privés d 'eau potable desservent 24997 
hab itants . On évalue à 72,5 % la population alimentée par eau de surface et à 27,5 % la 
population alimentée par eau soutenaine. Concernant l'approvisionnement à partir des eaux de 
surface, on trouve 92 municipalités disposant de 77 prises d 'eau potable dans le fl euve Saint-
Laurent, 65 en rivières, 7 dans les lacs et 5 avec un approvisionnement mixte (annexe 3). 
Palmi les 92 municipalités s ' approvisionnant à partir des eaux de surface , nous en avons choisi 
23 dont chacune dessert une taille de population comparable à celle de la municipalité 
cOlTespondante dans notre échantillon bas-Iaurentien (Annexes 2 et 3). À chacune de ces 
municipalités, nous avons appliqué le même volume d'eau potable capté par sa coo-espondan te au 
Bas-Saint-Laurent ainsi que les coûts unitaires d 'approvisionnement et de traitement d'eau 
potable qu 'e lles assument habituellement. 
Le tableau 9 nous présente ces données de façon détaillée . Les municipalités de la Montérégie de 
notre échantillon assumeraient un coût total de près de 5.6 M $ pour l' approvisionnement et le 
traitement d 'environ 19.5 m3 d 'eau potable. Pour les mêmes quantités d 'eau donc, les coûts 
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d'approvisionnement et de traitement sont plus élevés pour les municipalités de la Montérégie 
que pour celles du Bas-Saint-Laurent. Pour savoir si cette différence est statistiquement 
significative, nous avons effectué un t-test. Avec le logiciel SPSS, nous avons utilisé la technique 
Independant samples t test. Les résultats sont présentés au tableau 8. 
L'analyse de ces données indique que les municipalités de la Montérégie assument en moyenne 
un coût unitaire d'approvisionnement et de traitement de "eau de 0,56 $, alors que celui-ci est de 
l'ordre de 0,34 $ pour les municipalités du Bas-Saint-Laurent. La différence entre les deux 
groupes de municipalités est donc significative (p = 0.042 < 0.05). On peut donc affirmer que 
l'appartenance à la région influence le coût d'approvisionnement et de traitement de l'eau. 
Tableau 8 : Comparaison entre les municipalités du Bas-Saint-Laurent et de la Montérégie 
sur le plan des coûts d'approvisionnement et de traitement de l'eau. 
Indicateurs Groupes n Moyenne Test t Valeur de 
p 
Municipalit 23 0.34 
és BSL 
Coût 2.09 0.042 
Municipalit 23 0.56 
és 
Montérégie 
Source: Lemssaoui et Morin, 2009. 
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Tableau 9 : Population desservie, volume capté et coût d ' approvisionnement et de 
traitement d ' un m3 d'eau potable pour les municipalités de la Montérégie. 
NOMBRE DE VOLUME D 'EA U APPLIQUÉ COÛT D'APPROVISIONNEMENT 
MUNICIPALITÉS PERSONNES EN M PA R ANNÉE ET DE TRAITEMENT D'UN M COÛT TOTAL 
DESSER VIES D'EAU POTABLE 
TERRASSE- 2400 684 265 0.58 3% 873.70 
VAUDREUIL 
SAlNTE-ANNE-DE- 2910 642250 0.4 1 263 322.50 
SOREL 
SAINT-GEORGES- 500 76 270 1.63 124 320.10 
DE-
CLARENCEVlUE 
ACTONVALE 4786 1089 900 0.36 392 364.00 
SAINTE-MARlE- 245 37500 0.63 23625.00 
MA DELEINE 
SAINT-JUDE 11 28 308 300 0.50 154 150.00 
SAINT-BARNA BE- 889 328 500 0.51 167535.00 
SUD 
SAINT-BERNAR D- 573 116090 0.47 54562.3() 
DE-MICHA UD VILLE 
FARNHAM 6900 1600 675 0.29 464 195.75 
SAINT-CHA RLES- 1800 344 970 0.42 144887.40 
SUR-RICHELIEU 
CHA TEA UGUA y 41700 7295740 0.14 1021403.60 
SAlNTE-CA THERlNE 16128 4121 740 0.23 948 000.20 
L 'lLE-CADIEUX 150 45000 1.08 48600.00 
VAUDREUIL- 91 5830 0.49 2856. 70 
DORION 
SAINT-DA VlD 857 123 320 0.41 50561.2 
SAINT-GÉRA RD- 515 53670 0.46 24 688.20 
MAJELLA 
SAINT-DOMINIQUE 1600 438000 0.22 96360.00 
SAlNTE-ANGELE- 776 83900 0.60 50340.00 
DE-MONNOIR 
SAINT-LOUIS 774 90 000 0.41 36900.00 
CARIGNAN 300 162280 1.87 303463.60 
SAlNT-ZOI1QUE 3900 494 800 0.30 148440.00 
SAINT-ROBE RT 1870 576 150 0.41 236 221.50 
COTEA U-D U-LA C 4500 716825 0.68 487 44 1.00 
ENSEMBLE DES 95292 19435975 5641 111.75 
MUNICIPALITÉS 
Source : Ministère des Affaires murticipales, 2008 . 
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5.2.3 DISCUSSION 
Notre étude conclut que les municipalités de la Montérégie dépenseraient, pour s'approvisionner 
et traiter la même quantité d 'eau potable, l , 1 M $ de plus que ce que déboursent effectivement les 
municipalités du Bas-Saint-Laurent de notre échantillon. Ce montant correspond selon la logique 
de notre démarche au coût évité par les municipalités bas-Iaurentiennes retenues pour 
l'approvisionnement et le traitement de l 'eau potable provenant des eaux de surface. Nous 
est imons que ces économies peuvent s'expliquer en bonne partie par la présence d'un important 
couvet1 forestier dans les sous-bassins d 'alimentation dont la forêt privée représente 52 % 
(tableau 6). En effet, la forêt est reconnue comme essentiellement favorable à la qualité de l'eau 
tant du point de vue de l'opinion que des politiques publiques (Ferry, 2006). Les avis 
scientifiques appuient ce constat: relativement aux autres usages du sol (agricole et urbain), la 
forêt est considérée comme le moins polluant pour l 'eau (Benoît et Papy, 1997). Avant de 
discuter des résultats avançées par l'étude, un mot sur le type de service évalué s'impose. Ainsi , 
nous distinguons deux niveaux de service, selon le rôle actif ou pass if du sylviculteur. Nous 
discemons le service rendu par la simple existence de forêt de celui lié à des actions sylvicoles 
spécifiques pour l'eau potable. C'est le premier service qui a été retenu. Bien qu'il donne plus 
difficilement lieu à une contractualisation, il n 'est pas inutile de s'y intéresser. Son évaluation 
pemlet de justifier la place de la forêt et de l 'activité forestière relativement aux autres couverts et 
usages du territo ire. 
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Tout en insistant sur le fait que cet exercice d'évaluation n'a d'autres ambitions que d'approcher de 
façon préliminaire la valeur économique de l'un des multiples avantages que la forêt pOUlTait 
avoir sur l'eau, nous estimons que le résultat à retenir est que cette valeur n'est pas nulle. 
Cependant, nous devons reconnaître que la valeur économique estimée par la présente étude 
s'avère beaucoup plus faible que celle à laquelle nous nous attendions . Ceci pourrait s'expliquer 
par les nombreuses faiblesses de la méthode utilisée. Tout d'abord, nous aurions préféré utiliser 
uniquement les coûts de traitement de l'eau puisque notre objectif consistait à évaluer les coûts de 
traitement évités par la présence d'un important couvert forestier autour des postes de captages. 
Malheureusement, les données disponibles ne nous permettaient pas de séparer les coûts de 
traitement de ceux relatifs à l'approvisionnement de l'eau de telle sOlte qu'il nous était impossible 
de savoir lequel des deux items avait le plus d'importance dans les coûts globaux. Ensuite, pour 
mener à bien l'exercice de comparaison entre les deux régions retenues dans l'étude, il aurait fallu 
refaire le même travail de géomatique pour la région de la Montérégie de telle manière à avoir un 
portrait exact des bassins d'alimentation sur lesquels sont situés les postes de captages des 
municipalités de cette région. Avec ces données, la comparaison aurait été plus éclairante. Faute 
de pouvoir le faire, nous avons prêté une attention particulière à ne choisir que les municipalités 
qui appliquaient les mêmes types de traitement de l'eau que les municipalités bas-laurentiennes 
de notre échantillon. Cependant, cette précaution ne pouvait à elle seule nous prémunir contre 
l'intmsion d'autres facteurs. En effet, malgré la forte présence du couvert foresti~r sur le territoire 
des bassins d'alimentation au Bas-Saint-Laurent, il est toujours possible que la présence 
d'activités agricoles autour des postes de captages par exemple vienne modifier la qualité de l'eau 
et augmenter ainsi les coùts de traitement. D'ailleurs, les services liés à l'eau fournis par les forêts 
sont complexes et, souvent, compris en partie seulement. Les services fournis par les écosystèmes 
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forestiers aux bassins hydrographiques dépendent de plusieurs facteurs propres au site, dont le 
terrain, la composition du sol, les espèces d'arbres, la végétation et la protection des berges, le 
climat et les régimes de gestion existants. En outre, les bassins hydrographiques sont p31fois 
soumis à des fluctuations saisonnières, 311nuelles et pluriannuelles qui font en sotte qu'il est 
virtuellement impossible de prévoir et de quantifier la prestation de niveaux précis de services 
liés à l'eau à un moment donné (F AO, 2000). Enfin, d'autres méthodes technico-économiques 
d'évaluation peuvent également être utilisées pour valoriser le service rendu par la forêt pour l'eau 
potable telles que les dépenses de prévention et l'étude des dommages . Nous avons cependant 
considéré que le traitement adéquat de ces méthodes supposait des moyens et des compétences 
que nous n'avions pas. 
Or, malgré ces limites et les controverses que les chiffres avancés peuvent susciter, il n'en 
demeure pas moins que la présente étude fait ressortir l'intérêt de mener ce genre d'études au 
niveau régional et d'amorcer le débat sur un enjeu aussi imporant que celui de l'eau. D'ailleurs, de 
nombreuses collectivités québécoises craignent de plus en plus de ne pas avoir assez d 'eau douce 
pour répondre à leurs besoins actuels et futurs . Cette situation est exacerbée par l'état des 
finances municipales et l'accroissement des coûts de traitement à cause du ressennent des règles 
relatives à la qualité de l'eau potable. Au Bas-Saint-Laurent, deux cas peuvent illustrer ce type de 
problèmes. La municipalité de Bic est, depuis quelques années, aux prises avec un manque d'eau 
potable. Bien que l'eau de la municipalité soit de bonne qualité, la source souterraine et le puits 
de captation ne parviennent pas à suffire à la demande en été et à peine le reste de l'année. 
Périodiquement, la municipalité doit lancer des appels pour inviter les citoyens à limiter ou à 
modérer leur consommation d'eau. Bic a abandonné l'espoir de trouver une source souterraine 
capable de répondre à ses besoins. Les élus ont demandé l'aide d'une finne d'experts pour ~va luer 
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et comparer d'autres solutions comme la construction d'une usine de filtration pour traiter l'eau de 
la rivière ou le raccordement au réseau de la ville de Rimouski. Cette demière se trouve elle-
même confrontée à un problème en ce qui conceme son approvisiolmement. 
En effet, la Ville de Rimouski a soumis une demande de fmancement pour la modemisation de 
ses infrastructures d' a limentation en eau potable. Les travaux consistent en l'am énagement de 
quatre puits, qui seront tous inter-reliés avant d 'être cOlmectés au réseau de distribution. Le projet 
prévoit également la construction d ' un poste de chloration et la mise en place d ' une conduite 
d 'alitl}entation ainsi que les modifications à la configuration du réseau d ' aqueduc. Seulement, la 
Ville devra faire la preuve que les sources souterraines qu'elle entend utiliser n'ont pas de contact 
avec des eaux de surface. En retenant cette solution, la municipalité espérait bien faire l'économie 
d'un traitement chimique tout en se confomlant malgré tout aux nouve lles normes. 
Environnement Canada ex ige une preuve hors de tout doute de la qualité de l'eau. Or, cette 
preuve n 'est pas encore faite et dans le cas contraire, la Ville serait alors ob ligée de revoir son 
projet de 9 millions de dollars à la hausse . Jusqu 'à présent, la ville est incapable d'évaluer ce 
qu ' elle devra débourser si e lle devait se doter d'une usine de filtration . Or, envi ron un tiers des 
plus grandes v illes du monde - New- York, Münich, Me\boume, Bogota, S ingapour, Bombay et 
Rio de Janeiro - ont opté pour une stratégie préventive consistant à installer les postes de captage 
dans des bassins versants couverts de forêts. 
Par ailleurs, si on applique à la quantité d 'eau ainsi obtenue le prix minimum d ' un litre d ' eau 
embouteillée, soit 0,75 $, on obtient un montant qui dépasse les 14,5 M $ annuellement. Il est 
vrai que l' eau embouteillée n'a pas encore remplacée l 'eau du robinet au Bas-Saint-Laurent, mais 
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la situation est déjà alannante ailleurs au pays. À peine la moitié des résidants de la région de 
Québec boivent régulièrement de l'eau du robinet, révèle une enquête menée par le Centre de 
santé publique de Québec (Levallois et al. 1998). La tendance à la hausse de la consommation de 
l'eau embouteillée est générale pour le continent nord-américain. Dans la dernière décennie, les 
ventes d 'eau embouteillée ont explosé pattout en Amérique du Nord. C 'est maintenant le 
segment de l'industrie des boissons qui présente la plus grande croissance. Aux États-Unis 
seulement, la consommation d 'eau embouteillée a presque doublée entre 1995 et 2005 passant de 
48 litres par personne à 97 litres. Au Québec, la consommation par personne est passée d 'une 
quinzaine de litres au début des années 1990 à plus de 50 litres en 2001 (Clarke, 2005). D'autant 
plus que, selon l'organisme Eau Secours, 2S % de toutes les bouteilles vendues au Québec sont 
remplies d'eau à partir des aqueducs, avant d 'être retraitées et mises sur le marché. 
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CHAPITRE 6 
ÉVALUATION DES SERVICES RÉCRÉA TIFS DE LA FORÊT PRIVÉE 
AU BAS-SAINT-LAURENT 
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Les services environnementaux procurés par la forêt sont généralement classés en deux grandes 
catégories: les services écologiques et les services socio-culturels. Par services socio-culturels, 
on entend l'ensemble des aménités procurées par la forêt telles que leur influence dans la 
formation des paysages ou leur rôle comme espaces de détente et de loisir dont bénéficient les 
populations humaines. Du fait qu'ils échappent aux mécanismes normaux de marché, les apports 
de ces services au bien-être des collectivités humaines sont assez mal connus. Alors même qu 'on 
constate aujourd 'hui une augmentation générale de l'intérêt qui leur est accordé, ce manque 
notoire d ' infolmation crée des difficultés spécifiques de gestion et de reconnaissance. 
Panni ces fonctions socio-culturelles, on retient ici la fonction récréative qui joue un rôle de plus 
en plus important dans la société actuelle. Généralement, son étude repose sur une analyse de 
l' offre et une analyse de la demande. L'analyse de l 'offre peut s'apparenter à une démarche 
classique d ' inventaire de ressources forestières (infOimations généralement manquantes quand il 
s 'agit des forêts privées), alors que l'analyse de la demande nécessite quant à elle le recours à des 
méthodes relevant davantage des sciences humaines en utilisant des enquêtes qualitatives . C ' est 
ce deuxi ème type d 'analyse dont il est question dans le présent travail. 
Si des informations sur la fréquentation des forêts privées au Bas-Saint-Laurent font défaut, une 
estimation de la valeur des services récréatifs rendus par ces forêts n'a pas encore fait l 'objet 
d 'une étude approfondie sur tout le territoire québécois . Notre étude va consister alors à : 
• Dresser un pOlirait de la fréquentation de la forêt privée à des fins de détente et de loisirs; 
• Établir le profil des différentes catégories des usagers de la forêt privée et les activités 
qu ' ils y pratiquent ; 
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• Estimer la valeur que les personnes attribuent à l'amélioration des services rendus par la 
forêt privée. Cette valeur étant détenninée sur la base de leur consentement à payer 
(CAP). 
SECTION 6.1 MÉTHODOLOGIE 
6.1.1 MÉTHODE D'ÉVALUATION 
Concernant l'évaluation des services récréatifs, il faut tout d'abord souligner que deux grands 
types de méthodes sont les plus utilisables: une méthode indirecte, celle des coûts de 
déplacement ou de transport (MCT) et une méthode directe, la méthode d'évaluation contingente 
(MEC). 
La première tentative d'application de la MCT remonte aux années 1950 lorsque Trice et Wood 
(1958) ont estimé de manière sommaire la valeur récréative de trois rivières de Califomie. 
Cependant, ce sont Clawson et Knetsch (1966) qui vont la développer lors d'un exercice 
d 'évaluation des bénéfices récréatifs de plusieurs grands parcs nationaux américains . Le 
fondement théorique de la méthode est le suivant: les individus manifestent l'intensité de leur 
demande d'usage d'un site récréatif par l'ensemble des dépenses qu'ils engagent pour s 'y rendre et 
y pratiquer des activités désirées . 
De façon générale, la MCT, tout comme l'ensemble des méthodes indirectes, révèle le 
comportement économique des individus consommateurs des services récréatifs. Elle nous 
semble ainsi inappropriée puisque les services récréatifs, tout comme l'ensemble des services 
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environnementaux, offrent d'importantes valeurs de non-usage (Young et Geoffrey, 1986). Pour 
cette raison, la méthode d'évaluation contingente apparaît plus appropriée. Effectivement, deux 
éléments expliquent l' intérêt grandissant pour cette méthode. Premier attrait non négligeable, la 
MEC est applicable, du point de vue technique, dans presque toutes les circonstances dès qu 'il est 
possible de mener une enquête sur un échantillon bien défini d'une population. Aucune donnée 
statistique complémentaire n'est indispensable. A l'inverse, les autres méthodes, comme celle des 
coùts de transport, reposent sur l'utilisation d'informations dont la pertinence peut faire défaut. 
Deuxième attrait principal, il devient possible avec la MEC de prendre en compte non seulement 
la valeur d ' usage de l'actif observé, mais également sa valeur de non-usage. Cette demière 
regroupe différents concepts. En 1967, Krutilla suggère de prendre en compte une valeur 
d 'existence dans les choix publics, lorsque certains projets ont des conséquences irréversibles sur 
l'environnement, car les individus valorisent l'existence des actifs naturels, même s'ils sont sûrs 
de ne jamais jouir de ces biens (Krutilla, 1967). Il mesure ainsi le consentement à payer pour la 
préservation d 'un actif sans que l'individu n'anticipe un usage futur pour lui-même ou pour 
quelqu'un d 'autre. Quoique l'on puisse considérer que la valeur d'existence exprime des 
sentiments altruistes, cette définition ne fait pas l'unanimité. Aussi est-elle parfois assimilée à une 
valeur qui serait associée au désir d'amélioration pour le bénéfice des générations futures (valeur 
de legs) ou pour soi-même (valeur d'option). 
Alors que la MCT repose sur les comportements observés, la MEC fait en sorte que les individus 
révèlent directement leurs préférences par l'expression de leur consentement à payer pour 
bénéficier d'un actif environnemental. Cette méthode a longtemps susc ité de nombreuses réserves 
en raison du fait qu'elle repose sur les opinions des individus et non sur des preuves apportées par 
leurs comportements observés sur les marchés . La MEC est cependant considérée aujourd'hui 
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comme la méthode la plus prometteuse car elle peut s'appliquer à des situations que ne peuvent 
traiter les autres méthodes; en particulier, elle pemlet d'évaluer les valeurs de non-usage. 
La MEC connut sa première reconnaissance publique après que Robett Davis, le premier à l 'avoir 
appliquée au début des années 60, eut intégré le Department of Interior américain. Utilisée dans 
un nombre croissant de domaines, elle ne fut néanmoins réellement validée qu'après le naufrage 
du pétrolier Exxon Valdez, en 1989, sur les côtes de l'Alaska. Reconnue devant les tribunaux 
étasuniens pour évaluer les dommages environnementaux, elle connut alors son véritable 
baptême du feu judiciaire qui suscita un débat, parfois houleux, entre de nombreux économistes 
reconnus. Devant l ' ampleur des dommages que la méthode permettait d 'évaluer, la société Exxon 
commiss ionna en effet des travaux à charge et l'administration étasunienne, par l'intemlédiaire 
de la National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) , chargea un panel d 'expet1S de 
trancher sur sa validité. Parmi de nombreux économistes, des titulaires du prix Nobel (Solow et 
Arrow) débattirent alors avec de futurs lauréats (Mac-Fadden et Kahneman) et finalement, suite 
aux conclusions positives (mais nuancées ) du panel du NOAA, l' administration valida la 
méthode. Légitimée à ses débuts par sa reconnaissance publique, l'évaluation contingente, se 
trouva ainsi renforcée, dans ses usages, par une caution sc ientifique (Milanesi, 2007). 
Plus concrètement, la MEC consiste à faire révéler, à l'aide d'un questionnaire, le consentement à 
payer (CAP) ou à recevoir (CAR) des individus, en cas de modification de la qualité de 
l'environnement. La MEC est « une méthode d'élicitation des préférences , lorsque le 
comportement des individus ne peut être observé sur un marché. Ell e pemlet par l'intermédiaire 
d'un questionnaire direct de générer une estimation des mesures compensées de variation de bien-
être » (Desaigues et Lesgards, 1992). Comme il s'agit d'évaluer une variation de bien-être, ex 
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ante, des individus, il faut bien distinguer la situation actuelle de celle qui résulterait d'une 
variation de la qualité d'environnement. Les personnes interrogées sont donc placées sur un 
marché hypothétique où sera mesuré le surplus pour la variation de la foumiture d'un bien sous 
contingences pat1iculières . 
La MEC ne déroge pas à la tradition néoclassique: d'une part, l'individu possède des préférences 
qui lui permettent de faire des arbitrages entre plusieurs paniers de biens, et d'autre part, il fo nde 
ses choix de façon à maximiser son niveau d'utilité globale. Cette conception générale s'étend au 
contexte environnemental. Implicitement, le consommateur sait, par hypothèse, arbitrer entre les 
biens environnementaux et les biens privés. Il est capable de choisir entre une amélioration de la 
qualité de l ' environnement et une augmentation de sa consommation de biens privés. 
Il est généralement admis que l'influence du suppol1 et de la technique de paiement sont 
considérables pour la validation des résultats issus de l'évaluation contingente. Les personnes 
inteiTogées ont besoin de certaines fOlmes d'ass istance pour les guider dans leurs choix. De plus, 
le choix des méthodes de révé lation des préférences est crucial quand on sait toute l'impol1ance 
qu'occasionnent ces choix sur l'ampleur des biais (réponses de protestation, non-réponse, CAP 
nul). 
Évidemment, l'obj ectif recherché est une évaluati on monétaire d' un bien ou d' un service 
environnemental. Cependant, la réponse au questiolmaire n 'est pas le prix du bien ou du serv ice, 
mais plutôt le prix que l' individu enquêté est disposé à payer pour ce bien ou ce service. Pour 
déterminer ce « prix », et sans tenir compte des divers perfec tionnements qu 'elles ont subis, trois 
méthodes de révélation des préférences sont habituellement uti lisées : so it par une question 
ouverte, so it par une question fermée, so it enfin par un système d'enchères . 
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LE SYSTÈME D'ENCHÈRES ASCENDANTES OU DESCENDANTES : 
Une valeur de départ est proposée à la personne interrogée, puisqu'on lui demande si elle est 
disposée à payer la somme correspondante pour bénéficier du bien à va loriser. Si la réponse est 
pos itive, une deuxième valeur est proposée selon un système d'enchères ascendantes jusqu'à 
atte indre le consentement à payer maximum. Si la réponse est négative, on procède en sens 
inverse, en diminuant la valeur de l'enchère et par essais success ifs, on obtient le consentement 
maximal à payer. Cette méthode de révélation s'appuie sur un processus d'apprentissage qui peut 
être fastidieux, mais qui pelmet en même temps à l'individu de se famili ariser avec le bien à 
évaluer. Mais on lui reproche d'introduire un biais d'ancrage dans les résultats , l'individu indécis a 
tendance à répondre oui à la valeur proposée. 
LA QUESTION OUVERTE 
Avec cette méthode, on demande directement à la personne interrogée son consentement à payer. 
La critique class ique de ce mécanisme porte sur l'absence de stimulus et donc la possibilité pour 
les individus de fournir une réponse non sérieuse. Pour aider les enquêtés dans cet exercice, on 
peut util iser une carte de paiement. La carte de paiement doit nécessairement inclure la valeur 0, 
puis des valeurs relativement faibles pour éviter à nouveau un biai s d'ancrage. Cette procédure 
do it être préalablement testée car les individus ont tendance à penser que la « vraie» valeur 
figure parmi les grandeurs proposées. 
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LA QUESTION FERlvlÉE 
Les méthodes proposées jusqu'ici visent à demander aux personnes interrogées de foumir une 
valeur, ce qui peut être difficile dans certains cas . Bishop et Heberlein (1979) ont proposé 
d'utiliser une question fermée : une valeur unique est proposée à la personne intelTogée laquell e 
répond par oui ou par non. Les valeurs proposées aux individus de l'échantillon sont tirées de 
manière aléatoire pamlÎ un ensemble de valeurs estimées au cours d'une enquête préparatoire. Ce 
mécanisme de révélation des préférences appelé méthode du referendum se rapproche du 
fonctionnement du marché de concurrence parfaite puisque la personne interrogée, se trouve en 
situation d'acheteur d'un bien privé face à un prix affiché. Cette similitude est de faible portée car 
à la différence de l'acheteur, l'individu a une information limitée et n'a pas l'expérience du marché 
contingent. 
Si la fonne dichotomique est le plus souvent utilisée car plus proche du fonctionnement du 
marché, où les consommateurs se décident en fonction d'un pri x dOlmé, le débat reste néanmoins 
ouvelt quant à la pertinence de recourir à l'une ou l'autre de ces procédures selon le contexte de 
l'évaluation. Le choix d'une fo rme femlée ou ouverte a donc des conséquences sur le montant du 
consentement à payer. L'utilisation de la question fermée risque de conduire à des niveaux de 
consentements à payer surestimés par rapport à la valeur réelle qu'accordent les enquêtés au bien. 
En effet, panni les personnes intenogées, certaines risquent d'être incapables de se faire une idée 
préc ise de leur consentement à payer et vont répondre favorablement à n'importe quel montant 
proposé qui leur semblera raisonnable (Brown, Champ et al. , 1996). En revanche, avec le système 
de question ouverte, le risque majeur est d'obtenir un pourcentage important de réponses nulles 
qu'il faudra alors traiter comme des vrais ou des faux zéros. Brown, Champ et al. (1 996 ) montrent 
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que la différence entre les deux consentements à payer peut être expliquée notamment par le but 
recherché par les personnes interrogées lorsqu'elles consentent à accomplir l'exercice 
d'évaluation. En effet, cet objectif est multiple: il s'agit non seulement de dormer son opinion sur 
le programme proposé mais également de donner la valeur attendue par le questionnaire. Ces 
deux formes de réponses peuvent être associées à des comportements de citoyen d'une part et de 
consommateur d'autre part. Or toujours selon ces auteurs, seule la forme ouverte pennet aux 
répondants d'atteindre simultanément ces deux objectifs: l'individu, en choisissant de donner une 
valeur non nulle de son consentement à payer, manifeste un avis sur le bien et détermine ensuite 
le niveau de son CAP. Ils concluent leur analyse en affirmant que l'important n'est pas tant le 
choix entre les deux procédures de révélation du consentement à payer, mais plutôt la qualité du 
questionnaire qui va permettre soit d'obtenir des réponses « vraies », soit de distinguer les 
réponses « vraies» de celles qui sont surestimées. 
Malgré les difficultés qu'elle suscite, la MEC apparaît conune la méthode la plus appropriée pour 
évaluer les services environnementaux puisqu'elle pennet de tenir compte des valeurs de non-
usage et qu'elle dorme aux décideurs les moyens de proposer des arbitrages sur des évènements 
non encore réalisés. En effet, la méthode ne manque pas d'arguments en sa faveur comme le 
rappellent Faucheux et Noël (1995) : dans certaines situations, il s'agit de la seule méthode, par 
exemple lorsque l'on envisage de modifier un paysage et qu'aucune donnée ne peut être obtenue 
pour appliquer d'autres méthodes. Cette situation s'applique parfaitement à notre cas. Le fait que 
les forêts privées au Québec ne soient pas librement accessibles au public, il aurait été 
inapproprié de poser des questions sur les coûts consentis par les usagers pour s'y rendre. En 
principe, ils n'en ont pas le droit. La prise en compte des valeurs de non-usage par la MEC nous 
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offrait cependant l'occasion de poser des questions sur le consentement à payer même à des non-
usagers. 
C'est pour cette raison que dans le cadre de notre étude, nous avons donc choisi de recourir à la 
MEC avec l'usage de la question ouverte (calte de paiement) pour la révélation du consentement 
à payer. Trois scénarios hypothétiques ont été proposés aux enquêtés pour avoir leur 
consentement à payer pour l'amélioration: (1) de la pratique des activités de loisir en forêt 
privée, (2) de la protection de l'environnement et finalement (3) du soutien à l ' emploi et à la 
production de bois . 
L 'étape du calcul donne la moyenne des CAP ou des CAR à partir des réponses. La distribution 
des CAP dans la population étudiée est obtenue grâce au traitement économétrique des réponses . 
La valorisation du service environnemental est alors reliée aux caractéristiques socioéconomiques 
de l'échantillon retenu (sexe, âge, catégorie socioprofessionnelle, etc.). Le CAP moyen, quant à 
lui, est obtenu par la moyenne aritlmlétique des CAP accordés. L'agrégation est nécessaire pour 
passer du CAP moyen à la valeur totale. Cela implique de multiplier le CAP moyen par la taille 
de la population concernée. 
6.1.2 DESCRIPTION DE L'ENQUÊTE 
L'enquête, qui a été réalisée par téléphone, s'est effectuée dans la grande région du Bas- Saint-
Laurent (BSL) dont la population totale âgée de 18 ans et plus est de 160000 habitants . Le choix 
de ce mode de passation du questionnaire répond à des contraintes de coût et de temps . L'enquête, 
réalisée du 27 octobre au Il novembre 2006, a coïncidé avec la saison de chasse et aurait été plus 
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difficile à mener autrement que sous la forme téléphonique. La base de sondage utilisée est la 
liste des abonnés inscrits dans les deux annuaires téléphoniques de la région. De cette population, 
un échantillon de 400 personnes a été identifié au hasard en utilisant la méthode 
d'échantillonnage systématique tout en respectant une règle qu'on avait préalablement établie. En 
effet, on voulait avoir le même nombre de persolmes sondées pour chacune des 8 MRC. Pour 
cela, on a construit une base de sondage pour chaque MRC à partir des bottins téléphoniques et 
on a échantillonné de façon systématique pour avoir 50 questionnaires remplis par MRC. De cette 
façon, les résultats nous pennettraient d' identifier et de comparer les valeurs en provenance des 
différentes MRC. 
Le taux de réponse est 43 % (nous avons passé 930 appels pour avoir 400 questionnaires 
remplis), ce qui est satisfaisant pour ce type d 'enquête. Le questionnaire (Annexe 4) compoliait 
sept questions et durait approximativement 5 à 6 minutes. En même temps qu 'une mesure du 
CAP pour les services récréatifs, l' enquête devait appOlier des infonnations sur la fréquentation 
des forêts privées de la région, sur leurs usagers ainsi que sur les activités qui y sont les plus 
pratiquées. Aussi, le questionnaire comportait-il quatre parties distinctes: 
la fréquentation (fréquence, activités pratiquées, etc.) 
l' appréciation des services rendus par la forêt en question (Production de bois, paysage, 
loisirs, etc.) 
le consentement à payer 
les données socio-économiques (sexe, scolarité, revenu, etc .). 
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Ce questiOlmaire a été conçu à la suite d'une analyse de différents questionnaires existants pour 
ce type d' enquête et a été revu à la suite d'une pré-enquête qui s 'est déroulée deux semaines 
avant le début du sondage. 
SECTION 6.2 PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
6.2.1 CARACTERISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES DES RÉPONDANTS 
Le tableau 10 résume certaines caractéristiques socio-démographiques des répondants. La 
structure d 'âge des personnes enquêtées se rapproche généralement de celle de la population 
régionale selon le recensement de 2006 respectant l 'ordre croissant suivant : les 18-24 ans, les 65 
ans et plus, les 25-44 ans et finalement le groupe des 45-64 ans. Cependant, deux différences 
sign ificatives peuvent être soulignées : Seulement 2.3 % des répondants sont âgées de 18 à 24 ans 
alors que ce groupe d 'âge représente 10.2 % au niveau de la population régionale et inversement 
46 % des répondants appartient au groupe 45-64 ans alors qu ' il ne représente que 40 % de la 
population bas-laurentienne âgée de 18 ans et plus. De manière générale, deux personnes 
enquêtées sur trois sont âgées de 45 ans et plus et sont à 55 % de sexe masculin. Cette demière 
indication reflète la structure de l' échantillon par rapport au sexe puisqu ' on a un rapport de 118 
hommes pour 100 femmes. Pour ce qui est des caractéristiques relatives à la scolarité, il est à 
souligner qu 'honnis le groupe des répondants n' ayant pas de diplôme d 'étude secondaire, à peu 
près 30 % de l ' échantillon et de la population régionale, tous les autres ni veaux de sco larité sont 
sensiblement sur-représentés par rapport à la population régionale. En effet, les niveaux 
secondaire, collégial et uni versitaire représentent respectivement 28 %, 24 % et 28 %, alors qu 'au 
niveau de la population régionale, ils ne représentent que 20 %, 17 % et 15 %. 
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Tableau 10 : Ca ractéristiques socio-économiques des personnes interrogées. 
Nombre Fréquence 
Sexe 
Homme 1 217 1 54,3% 
Femme 1 183 1 45 ,8% 
C lasse d 'âge 
18-24 a n s 9 2,3% 
25-44 a ns 129 32,2% 
45-64 a ns 184 46% 
65 a n s e t p lus 78 19,5% 
Sco larité 
Primaire 9 2,3% 
Secondaire 108 27% 
no n comp lé té 
Secondaire III 27,8% 
complété 
Co llég ia l 95 23,8% 
Universitaire 72 18% 
Non réponses 5 1,3% 
Catégorie professionnelle 
San s trava il 120 30% 
Co l b le u 11 6 29% 
Co l b lanc 132 33% 
Co l vert 32 8% 
Source: Lemssaoui, 2009b. 
6.2.2 FRÉQUENTATION DES FORÊTS PRIVÉES 
Sur les 400 personnes qui ont répondu à l'enquête, 7 sur 10 se sont rendues en forêt lors des 12 
derniers mois dont 85 % fréquentent une forêt se trouvant à 30 km ou moins de leur lieu de 
résidence (figure 2 1-A). La majorité des répondants, 54 %, avait comme destination la forêt 
privée. Le tab leau Il présente en que lques traits certa ines caractéristiques socio-démographiques 
des usagers de la forêt privée. Presque la moit ié des usagers de la forêt privée appartient à la 
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ChSSè C' Jge ~5 - 6 :.! }~.3. Ce qL i peut être expl"qué relativement par le temps libre dont ce groupe 
dispcse ainsi qUè p3 r SJ sur- repr~se ntation dans l'échantillon. L' inverse peut être constaté pour 
les 18-25 ans qui nè représentent que 1 % des usagers. Toutefo is, au-delà de ces précautions, on 
peut déduire que la maj ori é des usagers dela forêt privée sont âgés de 25 à 64 ans. Trois usagers 
de la fo rê t privée sur quatre habitent une ville ou un village (figure 21-B). On note également la 
faible proportion de scols-vert/7 qui ne représente que 10 % des usagers de la forêt privée, tandis 
que les cols-blancs représentent 3.+ %. Les cols-bleus et les sans travail sont également bien 
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Figure 21. A- Les usagers de la forêt privée selon la distance séparant leur résidence de la forêt fréquentée. B-
Lieu de résidence des usagers de la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. 
Source: Lemssaoui , 2009b. 
47 Pour les fins de l'analyse, cette catégorie regroupe tous les emplois qui touchent la forêt. 
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Tableau 11 : Cal'actéristiques socio-économiques des usagers de la fOl'êt plivée, 
J NOlllbre 1 Fréquence 
Sexe 
Homnle 1 133 1 62% 
Femme 1 81 1 38% 
C lasse d'âge 
18-24 ans 2 1% 
25-44 ans 73 34% 
45-64 ans 105 49% 
65 ans et plus 34 160/0 
Scolarité 
Primaire 3 1 . 50%) 
Secondaire non 54 25% 
complété 
Secondaire 55 26% 
complété 
Collégial 56 26% 
Universitaire 43 20% 
Non réponses 3 1 .50% 
Catégorie prof"essionnelle 
Sans travail 56 26%) 
Col bleu 64 300/0 
Col blanc 73 34% 
Col vert 21 100/0 
Source : Lemssaoui, 2009b. 
Dans 52 % des cas, les forêts privées fréquentées se situent au Bas-Saint-Laurent 8 bas-
laurentiens sur 10 affument fréquenter une forêt privée située à moms de 25 km de leur 
résidence. Ce qui n'est pas surprenant sachant que 45 % des usagers fréquentent leur propre forêt. 
Les forêts appal1enants à des parents, à des amis et celle dont les propriétaires sont inconnus 
reçoivent chacune environ 15 % des usagers des forêts privées tandis que la forêt appartenant à 
des organismes et cell e des voisins sont les moins fréq uentées avec seulement 5 % des 
fréquentations chacune (figure 22-A). La proportion de fréquentation de la forêt en général ne 
varie pas de mani ère significative d'une MRC à l 'autre . Par contre, des différences notables entre 
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leS .'vIRC se :of.tje'_!f 'T_Jail-:: il est ques[[c\n de :.1 -f~-~'ll1 ç r.[Jtic n de la forêt privée (figure 22-B). Les 
tvIRC inc luant ies deL x grar.ds centres urbains _~ e b rég iGn affichent les taux de fréquentation les 
plus bas (Rimouski-: -feigette et Rivière-du-Loup). 
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Figure 22. À - Pro priété des for êts privées fréquentées, B- Fréq uenta tion des forêts privées selon les MRC. 
Source: Lemssaoui, 2009 b. 
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Figure 23. Fréquentation des for êts privées selon les saisons 
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L'enquête montre également qu'il y a des disparités importantes de fréquentation selon les 
saisons et les jours de semaine. D'après la figure 23, les usagers de la forêt privée ont une 
préférence très marquée pour les sorties en forêt durant l'automne et l'été les jours de fin de 
semaine. Un bon taux de fréquentation est également remarqué, toujours en fin de semaine, 
durant le printemps et l 'hiver. Pour ce qui est des jours de semaine, les usagers préfèrent de loin 
l' automne et l ' été au printemps et à l'hiver. 
6.2.3 ACTIVITÉS PRATIQUÉES 
Pour cerner le type d 'activités récréatives pratiquées en forêt privée, l'enquête en proposait dix 
(10). Parmi celles-ci, la plus fréquente est la randonnée pédestre. En effet, 40 % des répondants 
déclarent faire de la randonnée régulièrement et 36 % de façon sporadique. En deuxième position 
vient le ski de fond avec respectivement 19 % et 27 %. Les autres activités, l'observation 
d 'oiseaux ou d ' animaux et le VTT, occupent la troisième position tandis que le skidoo, la chasse 
et la pêche devancent dans les dernières positions le canot, le camping et le vélo (Tableau 12). 
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Tableau 12 : Types d ' activités pratiquées par les personnes fréquentant la forêt privée. 
En pourcentage, 1 00 % en colonne 
Randonnée Vélo VTT Skidoo Ski Canot Camping Observation Chasse 
Fréquemment 41 5 14 9 19 3 4 16 10 
Quelquefois 36 11 18 13 27 6 10 28 15 
Jamais 23 84 68 78 54 91 86 56 75 
Source : Lemssaoui, 2009b. 
En se basant sur l'intensité de la pratique des activités récréatives et l'impact de ces dernières sur 
l'envirOlmement, les données relatives aux activités prat iquées nous permettent de faire ressortir 
quatre groupes d 'usagers de la fo rêt privée (tableaux 13 et 14) : 
1. Les sportifs-écoLos (21 % des usagers ): sont ceux qui pratiquent intensément les activités 
de plein air à condition qu 'elles ne soient pas perçues comme non-écologiques telles que 
la chasse, la pêche, le VIT et le skidoo. Ce groupe d 'usagers regroupe autant d'hommes 
que de femmes et est composé majoritairement de personnes âgées de 25 à 64 ans, 
généralement de niveau universitaire ou collégial, cols verts ou cols blancs à 80 % des 
cas. 
2. Les sportifs insouciants (20 % des usagers): à l'opposé du premier groupe, celui -ci 
regroupe les personnes qui apprécient le plein ai r mais sans se soucier de l'aspect 
envirolmemental. Ces personnes sont très présentes dans les groupes d 'âge 25 -64 ans. Ce 
groupe connaît une forte présence masculine, généralement de niveau secondaire ou 






3. Les marcheurs (21 % des usagers): sont bien sûr ceux qui excellent au llIveau de la 
randonnée pédestre mais délaissent pratiquement toutes les autres activités. Comme pour 
les deux autres groupes, ce sont plus souvent des persoillles âgées de 25 à 64 ans. Ces 
personnes se retrouvent dans les différents niveaux de scolarité et sont généralement des 
cols verts ou des cols blancs. C'est également le seul groupe où il y a plus de présence 
féminine. 
4. Les occasionnels (38 % des usagers): sont finalement ceux qui pratiquent de façon non 
régulière quelques activités telles que la randonnée, le VTT, la chasse et la pêche. Ce sont 
les groupes d'âge 45-64 ans et 65 ans et plus qui connaissent la plus forte présence de ces 
usagers. Ces derniers sont généralement de niveau secondaire, appartenant aux cols bleus 
ou aux cols blancs. 
201 
Tableau 13 : Les groupes d'usagers de la forêt privée selon les activités pl'3tiquées. 
En nombre de personnes 
sportif-écolo sportif insouciant marcheur occasionnel 
Randonnée pédestre Quelquefois 2 1 28 20 8 
Fréquemment 35 23 23 4 
Vé lo Quelquef ois 15 3 4 0 
Fréquemment 7 0 2 0 
VTT Quelquefois 5 26 0 8 
Fréquemment 5 21 0 4 
Skidoo Quelquefois 2 2 1 0 5 
Fréquemment 3 15 0 0 
Ski Quelquefo is 34 24 2 0 
Fréquemment 16 14 5 2 
Canot Quelquefois 8 2 2 0 
Fréquemment 2 3 1 0 
Camping Quelquef ois 12 9 0 0 
Fréquemment 5 3 0 0 
Obse.·vation Quelquefois 28 24 8 0 
Fréquemment 15 15 1 1 
Chasse Quelquefois 3 2 1 0 6 
fréquemment 3 16 0 3 
Pêche Quelquefois 7 19 0 5 
fréquemment 5 II 0 1 
Source : Lemssaoul, 2009b. 
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Tableau 14 : CaractéIistiques socio-économiques des usagers de la forêt privée. 
En pourcentage, 100 % en colonne pour chaque cellule 
Sportif Sportif Marcheur Peu 
écolo insouciant actif 
Sexe 
Homme 54 66 43 52 
Femme 46 34 57 48 
Classe d'âge 
18-24 ans 4 2 2 1 
25-44 ans 37 36 37 23 
45-64 ans 49 52 44 45 
65 ans et plus 10 10 17 31 
Scolarité 
Primaire 0 0 2 4 
Secondaire non complété 13 33 17 38 
Secondaire complété 22 33 27 32 
Collégial 28 28 32 15 
Universitaire 37 6 22 11 
Catégorie professionnelle 
Sans travail 0 0 2.5 4.5 
Col bleu 20.5 37.5 22 42.5 
Col blanc 35 19.5 34.5 36 
Col vert 44.5 43 41 17 
Source : LemssaoUl , 2009b. 
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6.2.4 IMPORTANCE DES SERVICES RENDUS PAR LA FORÊT 
Po ur les Bas-Iaurentiens fréquentant la forêt, la qualité de l'eau et de l'air sont les deux services 
rendus par la forêt qui suscitent le plus d ' importance à leurs yeux. En second lieu, viennent 
l' habitat fa unique, le paysage et la création d 'emploi . La production de bois et les loisirs viennent 
en dernière pos iti on (tableau 15). 
Tableau 15: Opinions sur les services rendus par la forêt du Bas-Saint-Laurent 
En %, 100 % en ligne 
SERVICES IMPORTANT MOINS IMPORTANT 
Pl"Oducti on de bois 45 55 
Paysage 68 32 
Loisirs 44 56 
Créa ti on d 'emploi 65 35 
Hab itat pour la fau ne 71 29 
Qualité de l 'eau 87 13 
Qualité de l 'air 87 13 
Source: LemssaoUl , 2009b. 
En se prêtant au même exercice que pour les activités pratiquées, on obtient une classification des 
usagers de la forêt quant à leur appréc iation des di ffé rents services rendus par la fo rêt. Quatre 
groupes en ressortent (tableau 16) : 
1. Les consensuels: qui représentent 34 % des usagers de la forê t et qui trouvent tous les 
serv ices importants; 
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2. LèS dco;os : rep r~s è n . J:1t 23 ~'o des usagers et donnent beaucoup plus d ' importance aux 
fonctior.s éco logiques qu'aux fonctions réc réatives et pas assez d ' importance aux 
fonctions économiques. C ' est également le seul groupe où il y a plus de femmes que 
d·hommes. 
3. Les utiliraristes : qui représentent, quant à eux, 16 % des usagers sont ceux qui trouvent 
importants la pr duct ion de bois et l' emploi contrairement à tous les autres services 
rendus par la forê t ; 
4 . Les radicaux: qui forment 27 % des usagers et qui ne donnent d'importance qu'à la 
quali té de l' air et de l'eau, les autres services, y compris l' habitat faunique, n'ont qu'une 
moindre importance à leurs yeux. 
Par aille urs, on peut souli gner que ce sont les groupes des consensuels et des radicaux qui 





Figure 24. Fréquentation des forêts privées par les groupes d'usagers. 
Tableau 16: Les groupes d'usagers selon leur appréciation des services rendus par la forêt. 
En %, 100 % pour chaque cellule 
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Qualité de l'eau 
Qualité de l'air 
Source : Lemssaou~ 2009b. 
~25 CONSENTEMENTSÀPAYER 
Comme il a été spécifié auparavant, c'est la méthode d'évaluation contingente qui a été utilisée 
pour estimer la valeur de l'amélioration des services rendus par la forêt privée du Bas-Saint-
Laurent. L'analyse des réponses est un point capital, puisque le CAP moyen sera obtenu à partir 
du traitement économétrique des réponses de l'échantillon. Ce CAP moyen sera multiplié par la 
population totale concernée pour obtenir le bénéfice total, associé à l'offre d'un service 
environnemental. Pour obtenir ce CAP moyen, un problème spécifique est à résoudre : comment 
traiter les valeurs nulles? 
Tout d'abord, il convient de faire une distinction nette entre les «vrais» zéros, cOITespondant à 
une absence de variation du bien-être de l'individu si le bien est offelt, des <d'aux» zéros 
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cOITespondant à un acte de protestation contre l'idée même de variation ou tout simplement à une 
incapacité de fonnuler une valeur. Pour pouvo ir différencier les <<vrais» zéros des «faux» zéros, 
il suffit de poser une question supplémentaire so llicitant de la personne interrogée les raisons 
d'une réponse égale à zéro. Seuls les (<vrais» zéros seront conservés dans l'analyse. Dans notre 
étude cependant, l 'examen des motifs de refus (voir plus loin figure 25) nous révèle que celui -ci, 
tous services confo ndus, provient essentiellement de la difficulté de se prononcer sur une valeur, 
d 'un dés intérêt pour le suj et et le fait d 'estimer que le financement incombe aux fonds publics . 
Ces t rois motifs sont à lier étroitement à une question éthique concem ant toute la démarche de 
l'évaluation des actifs naturels. Ce point sera déve loppé de façon plus détaillée dans la troisième 
partie de la thèse. 
Ensuite, la question du traitement des «faux» zéros identifiés se pose. Plusieurs attitudes sont 
poss ibles dont ceÜe qui consiste à adopter une attitude prudente et à affecter une valeur nulle à 
toutes les réponses égales à zéro . Il s'agit d 'une hypothèse conservatrice, confonne aux règles de 
prudence préconisées par le NOAA 48. C 'est cette attitude que nous avons appliquée à l'analyse de 
nos données. Soulignons au passage que l' utilisation de la cUite de paiement conune moyen de 
révé lation des valeurs réduit fo rtement la présence de valeurs anonllalement élevées, ce qui est 
souvent le cas avec les questions ouvertes et qui nécess ite donc le recours à des méthodes 
statist iques fO lt élaborées pour corriger les estimations des CAP moyens. 
48 Suite au naufrage de l'Exxon Valdez, le Congrès des Etats-Urus décida de légiférer sur les marées noires. [! adopta 
en 1990 le Oil Pollution Act qui, à coté de mesures destinées à réduire la probabili té de futures catastrophes, devait 
clarifier les procédures d'éva luation et de compensation des dommages. L'élaboration de ces règ les fut confiée au 
National Oceallic and Atmospheric Administration (NOA.A! qui constitua W1 panel d'experts chargé de répondre à la 
question suivante la méthode d'éva lua tion contingente peut-el le fournir une estimation cie la va leur cI'existence ou cie 
non-usage suffisa mm ent ftab le pour être ut il isée dans l'évaluat ion cles dommages environnementaux? 
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Avant de présenter les CAP relatifs à chaque scénario, quelques remarques générales peuvent ètre 
faites. Tout d 'abord, contrairement à l'importance accordée aux différents serv ices rendus par la 
forêt privée, les acti vités de loisir ret ielment l' attention des payeurs autant que les serv ices 
environnementaux. Effectivement, presque 75 % des répondants acceptent , a priori, de contribuer 
à l'amélioration des services environnementaux et des activités de loisirs a lors qu ' ils ne sont que 
60 % pour le soutien à l'emploi et à la production de bois (tableau 17). 
Tableau 17 : Les consentem ents à paye.' pOUl' les trois services. 
CAP ($) Services récréatifs Services environnementa ux SCI"\'ices économiqucs 
Nombre fréqu ence nombre Fréquence nombre f réquence 
0 110 27.5 % 108 27 % 156 39 % 
lO 27 6.8 % 19 4.8 % 18 4 .5 % 
20 32 8% 18 4.5 % 21 5.3 % 
30 24 6% 20 5 °'0 18 4.5 ~~ 
50 55 13.8 % ï2 18% 45 1l.3 ~'o 
ï 5 21 5.3 % 20 5°/'0 17 4.3 % 
LOO 68 17% 6 1 15.3 % 53 13 .3 % 
120 7 1.8% 8 '2 % 1 1.8% 
150 12 3% 11 2.8 % 5 1.3 % 
200 13 3.3 % 21 5.3 % 24 6% 
300 l a 2.5 % 11 1.8 ~'O 6 1.5% 
400 6 1.5% 4 1 010 4 1 % 
>400 15 3.8 % 27 6.8 % 26 6 .5 % 
Source : LemssaoUl, 2009b. 
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Cependant, on constate une incohérence entre la manifestation d ' intérêt pour un service dOlmé et 
le consentement à payer. À partir des réponses à la question no. 5 du questionnaire (almexe 4) 
relative à l 'appréc iation des services rendus par la forêt, nous avons regroupé les différents 
services selon les trois fonctions sui vantes: récréative, économique et environnementale. 
La foncti on récréative englobe les services récréatifs et le paysage, les serv ices production de 
bo is et créati on d 'emploi fonnent la fo nction économique et fi nalement la fo nction 
envirolmementale regroupe les services qualité de l 'air et de l 'eau ainsi que l 'habitat fa unique. Un 
tiers des répondants trouve la fonction récréati ve très impottan te mais refuse de pati iciper 
financièrement à l' amélioration des services récréati fs. Le mèm e constat peut également êt re 
relevé concem ant les deux autres fo nctions, avec une diffé rence notable pour la fo ncti on 
env irolmementale. En effet, pratiquement les deux tiers des répondants décla rent acco rder une 
très grande importance à la foncti on environnementale, mais cela ne se reflète pa,> dans 1 eur 
consentement à payer (tab leau 18). 
Tableau 18 : Cl'oÎsement cap- appl'(~ciation d es services foumis pa l' la fOl'êt, 
Tl'ouve les fonctions tr'ès importantes 
Récréati ve Économique En vi rOtUlementa le 
CA P Nul 3 \ 0,'0 30 ~,'O 62 % 
Source : Lemssaoul, 2009b. 
209 
Ensuite, cha lèS pèrsonnes qui consen t~:~: i,:~:X _. ;Y L- ,~ç 1') S i 100 $, la majorité le font 
d-abord pour lès services récréatifs et ensu it.: p,)ur i ,l pr:)kc tion de l'environnement alors que 
chez ce llesqui acceptent de débourser 120 $ et plus. c' est plutôt b protection de l' environnement 
qui arrive en premier suivie par le soutie n ù l'emplo i et à la production de bois. Il faut tout de 
même souligner que c'est pour ce dern ier service qù ïl y a plus de CAP nul. En effet, une 
personne sur trois refuse de débourser pour sout:-n ir 1" emplo i et la production de bois alors que 
pour les deux autres services, c'est une pers on ne sur 'quatre (figure 25). Le moyen de financement 
qui requiert le plus d' opinions favorables est celu i d'un acquittement de droit d'entrée avec 54 % 
des cas, suiv i de la participation à un fo nds avec 30 %. Les répondants sont clairement opposés, 
par contre, à un financement par voie fisc ale avec seulement 14 % (figure 26). 
Œm ~ 
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Figure 26. :\Iotifs du refus de paiement 
o Désintérêt 
• Fonds publics 
o Difficu lté d'évaluation 
Dans le premier scénario, il a été demandé aux répondants de révéler le montant maximum qu'ils 
consentiraient à payer pour bénéficier de meilleures conditions pour pratiquer les activités de 
loisir en forêt privée. La majorité des consentements à payer par année des répondants se se 
situent entre 10 et 100 $ en incluant plus de 60 % des répondants et 80 % des personnes qui 
acceptent de contribuer pour le serv ice concerné. Le CAP moyen est de 3,75 $/personne/année. 
En appliquant ce dernier taux à la population bas-Iaurentienne âgée de 18 ans et plus (160 000 
habitants), on obtient un CAP total de 600 000 $ annuellement. 
Le deuxième scénario consistait à demander aux répondants de statuer sur le montant maximum 
qu'ils consentiraient à payer pour améliorer les services environnementaux procurés par la forêt 
privée. Le maxim um de consentement à payer par année des répondants se concentre dans un 
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intervalle variant de 10 à 100 $, incluant plus de sa % des répondants et 70 % des personnes qui 
acceptent de contribuer pour le serv ice en question. Le CAP moyen est de 4,25 $/personne/année 
pour un CAP total de 680 000 $ awmellement. Des différences impoltantes concem ant les 
caractérist iques des répondants se font jour suivant les différents CAP proposés . 
Dans le tro is ième et demier scénario, il a été demandé aux répondants de révéler le montant 
maxi mum qu ' il s consentiraient à payer pour soutenir l'emploi et la production de bois. Tout 
comme pour les deux autres scénarios, le maximum de consentement à payer par année des 
répondants se concentre dans Ull intervalle variant de 10 à 100 $ en incluant plus de 40 % des 
répondants et 70 % des personnes qui acceptent de contribuer pour le service en question. Le 
CAP moyen est de 3,5 $/persolmeiannée, ce qui nous donne un CAP total de 560 000 $ 
annue llement. 
6.3 DISCUSS ION 
Dans œtte étude, nous avons poursuivi deux grands obj ectifs, à savo ir dresser Ull portrait de la 
fréq uentation de la forêt pri vée par le public bas-laurentien et estimer la va leur de l 'amélioration 
des services récréatifs rendus par cette même fo rêt. 
L'enquae montre que la fréq uentati on de la forêt privée bas-Iaurentienne à des fins de loisir 
concem e une part très importante de la popul ati on rég ionale. En eiTet, la majorité des répondants, 
54 ~~, déc larent se rendre en forêt privée po ur y pratiquer principalement la randolmée pédestre, 
de préférence l'automne et l 'été en fin de semaine. 
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Concemant le consentement à payer pour l'am élioration des selv lces rendus par la forêt, les 
répondants ont montré un peu plus d ' intérêt pour les services environnementaux et récréatifs 
qu 'économiques . Ce qui n 'est en aucun cas étonnant vu les vagues de fond suscitées un peu 
paliout auj ourd 'hui par la donne envirolmementale et le retour vers la nature. Toutefois, nous 
nous attendions à des diffé rences plus marquées. Face à ce constat, il ya lieu de reconnaître que 
le fa it de proposer trois scénarios au x répondants avant de leur demander leur consentement à 
payer pour l'amélioration de trois services auss i contrastés que les acti vités de loisir, la protection 
de l ' environnement et la production de bois s'est avéré une stratégie non productive. Le 
rapprochement des CAP totaux des trois services illustre cette réalité (tableau 17). 
De faço n générale, notre évaluati on, à l' instar de toutes les études utili sant la MEC, accuse celies 
une celtaine fa ibl esse au niveau de la fiabilité des résultats. Cette fa iblesse est due en grande 
palti e à sa constructi on hypothétique et à la distance séparant l ' intention de payer et le paiement 
effecti f. De plus, concelll ant pali iculièrement notre cas , un fac teur est à considérer pour appréc ier 
la portée des résultats chiffrés, à savoir le nombre important des propriétaires de boisés privés 
pall11i les répondants fréquentant la forêt privée. En effet, 45 % des usagers de la forêt privée 
fréquentent leurs propres lots boisés (figure 22-A). Cependant, l'analyse de la dispos ition à payer 
des répondants selon le type de propriété de la forêt privée fréquentée montre que les 
propriétaires ne se démarquent pas par rapport aux autres groupes d'usagers quant à leur 
disposition à payer pour l'am élioration des selvices fournis par la forêt privée (tableau 19). 
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Tableau 19 : Disposition à payer des répondant selon le type de propIiété de la fOl'êt qu'ils 
fl'équentent pOUl'les trois sen,ices retenus, 
Loisir Environ Emploi 
Soi-même 63% 62 % 48 % 
Parent 88 % 97 % 71 % 
Ami 82 % 70 % 58 % 
Voisin 70 % 85 % 70 % 
Orqanisme 70 % 60% 70 % 
Inconnu 71 % 60 % 54% 
Source: Lemssaow, 2009b. 
En faisant la somme des trois CAP totaux relatifs aux trois services, on obtient un CAP g lobal 
avoisinant les 2 M $ annuellement. Ce chiffre es t tout à fait vraissemblable en comparaison avec 
des études du même genre . Par exemple, pour le cas de la Belgique, Colsoll (2006) a réalisé une 
enquête téléphonique auprès de 1005 personnes habitant la Région wallonne et la Région de 
Bruxe ll es (les touristes fl amands et étrangers ne sont donc pas pris en compte). Il en ressOlt que 
45 % de la pop ulation fréquente la forêt pour des activités récréatives ou de détente. 23 % de ces 
usagers seraient prêts à payer une cotisation annuell e pour accéder à des activités de détente en 
for~t : le montant moyen qui serait consenti par l'ensemble de la population des deux régions en 
ques tion est de de l' ordre de 11 ,4 millions d ' euros. Signalons également qu 'en ce qui concem e 
l' A llemagne, une étude de 2001 combinant plus ieurs résultats obtenus avec la même méthode a 
donné un e valeur moyenne de 50 euros par vis iteur par an. Ceci a été multiplié par une es timation 
de la population qui v is ite des forêts au moins une fo is par an (64 % de la population au-dess us 
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de 13 ans), so it 45 millions de personnes. La valeur globale (surplus du consommateur) a ainsi 
été estimée à quelque 2500 millions d 'euros (Baveye et Mass inon, 2008). 
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PARTIE III 
ÉVALUATION NJ01VÉTAIRE ET PRISE DE DÉCISIOSDA.NS LE CADRE 
D 'Ul\E GESTION- VIABLE DES ACTIFS NATFRELS 
Dans la légende grecque, ~ridas était le roi de Phryg ie auque l Bacchus (Dieu de la terre) avait 
accordé un souhait en échange de son hosp ital ité pour le vieux Silène qui avait élevé le Dieu dans 
sa jeunesse. Midas souhaita que tout qu 'il touche so it transformé en or. Il réalisa bientôt son 
erreur quand toute la nou rriture fut devenue pour lui non comestible . II fin it par supplier le Dieu 
de lui retirer ce don, et reç ut l'ordre de se laver dans l'eau du Pactole. Depuis le sable du fleuve 
resta chargé de paillettes d'or. 
« Midas et Bacchus» par Nicolas Poussin 1629. 
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Commençons ici par rappeler l'hypothèse générale qui a orienté notre travail: si l 'évaluation 
monétaire des services environnementaux est ass imilée à une étude de marché en vue de déce ler 
les potentialités liées à leur exploitation, sa légitimité est hors de tout doute (1 ). Cependant, ses 
limites tant logiques qu 'épistémologiques la rendent inapte à fonder un outil d 'a ide à la décision 
dans le cadre d 'une gestion durable des actif" naturels (2). À la suite des exercices d'évaluation 
des services environnementaux dont nous venons de présenter les résultats, nous nous 
appliquerons dans cette dernière pari ie de la thèse à discuter des deux volets qui composent notre 
hypothèse. 
L'application de la démarche d 'évaluation monétaire au x trois services retenus dans notre étude 
nous a fo umi des estimations monétaires préliminaires de leur valeur économique. Celtes, 
comme nous l'avons soulign é à plusieurs reprises, ces résultats chiftl:és sont à prendre avec la 
plus grande précaution. N'empêche qu ' ils confinnent, au-de là de l' aspect purement monétaire, 
que la forêt paliicipe au bien-~tre co llectif autrement qu 'avec les seules ressources li gneuses. 
Effectivement, nos résultats suggèrent que la forêt privée du Bas-Saint-Laurent a constitué un 
important puits de carbone entre 200 1 et 2008, qu'elle couvre jusqu'à 44 % des bass ins versants 
s itués en amont des points de captages qui alimentent presque la moitié des ménages de la région 
et qu'elle est, finalement, fréquentée par 54 % de la population régionale âgée de 18 ans el plus 
dont 60 à 75 % sont disposés à payer pour l'améliorat ion des services économi ques, 
envirOlUlementaux et récréati fs . Ce qui prouve, au-delà des chitIres, l' importance de cet actif 
nalurel pour la collectivité. Sa valeur dépasse pour ainsi dire la perception trad itionnell e d'U ll 
stock de bois à exploiter. Au minimum, les travaux fondés sur ces méthodes d'évaluat ion auront 
une vertu pédagogique, en invitant les citoyens et les déc ideurs à prendre consc ience de la 
r ichesse de l'écosystème forestier par la prise en compte de la valeur des biens et services 
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environnementaux qu ' il procure. Cependant, dans une perspective de développement telTitoria l, 
la quest ion de la valorisation est d ' une impO/tance cruciale. Autrem ent dit, pour que ces servi ces 
puissent générer effectivement de nouveaux revenus pour la région, ils doivent trouver preneur. 
Et pour cela, il tàut faire ressortir leur valeur économique nécessaire à le ur contractualisation 
sous fonne, par exemple, de « paiements pour services environnem entaux» (PSE). Dans cette 
logique, les exercices d ' évaluation conune ceux au xquels nous nous sommes prêtés dans cette 
recherche, peuvent être perçus comme une étape préalable au process us de valorisation des 
services environnem entaux (Chapitre 7). 
Cependant, l'existence de plusieurs fonnes de contractuali sation des services environnementaux 
donnant lieu à des paiements effectifs pour services rendus n'entraîne pas autom atiquem ent 
l'inscription de ces projets dans un cadre durable de gestion des ressources nature lles. En efIe t, 
l'act ivité de valorisation économique, censée intem aliser des effets extell1 es, pe ut e lle-même 
générer, des effets extem es ou contre-intuitifs en induisant des effets négatifs tant sur le plan 
soc ial qu'écologique lorsque les perspecti ves de gains éco nomiques sont impoltantes (Chaboud e t 
al. , 2007). Le problèm e ainsi posé dépasse l'activité d'éva luati on économique pour s 'intéresser à 
l'usage qui en est tàit : 
« Le langage économique est à l' image des langues d ' Ésope49: il peut ê tre le m eilleur et le 
pire. Le mei lleur, dans la m esure où il pel111 et de révé ler un certain nombre d 'enj e ux de 
société et de pouvoir : combien ça coûte, qui paye, pour qui , pour quoi ? En ce sens, il est 
utile au débat public. Mais ce langage peut également être le pire . Il est susceptibl e 
d 'avantager les groupes d ' intérêts les plus habil es à manipuler un référenti el m onétaire . 
Or, dans notre société cap ita liste, celui-ci es t institu é de faço n à me ttre en re lie f celtains 
é léments et à en la isser d 'autres dans l 'ombre. » (V ivien, 2009). 
49 Écrivain grec à qui r on attri bue la paternité des prem ières fabl es 
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La question de l'usage du calcul économique comme SUppOlt des choi x publics mérite ainsi d'être 
posée. Ceci nous pousse à élargir notre champ d ' investigation en se plaçant dans un cadre de 
prise de décision dans la gest ion des actifs naturels. L 'émergence d 'une conscience écologique, 
dès la fin des almées 1970, rendait indispensable d ' intégrer la valeur des biens et services 
envirolUlementaux dans les décisions fondant ainsi un modèle de gestion économique soutenable 
des actifs naturels. Rappelons ici les principes centraux de ce modèle (Godard, 1989): 
la nature, puisqu'elle fait l'objet de demandes sociales, peut être représentée sous la fonne 
d'un bien rare; 
la problématique de l'action co llective se focali se sur l'util isation efficace de ces 
resso urces, au sens où elles doivent être allouées là où elles sont le mieux mises en va leur; 
mécanismes, incitations et contrats économiques constituent les instruments privilégiés 
pour réguler l'utili sation des ressources; 
à ce titre, les di sciplines sc ientifiques convoquées sont principalement la SClence 
économique et les sciences de la gestion. 
Pamli les di fférentes méthodes d'aide à la déc is ion, l'Analyse Coûts-A. vantages (ACA) est 
privilégiée des économistes : en admettant que les diffé rentes altemati ves d'utilisati on des 
ressources soient c lairement identifiées, que leurs avantages et inconvénients puissent être 
exprimés sous fonne monétaire, l'ACA pennet de détenniner le scénario optimal de gestion de 
l'env irolUlemenl , qui alloue efficacement les ressources et max imise le bien-être social (80hm et 
Henry, 1979). L' usage de l 'AC A, procédure « objective» de pri se de décision, repose sur l ' idée 
qu ' il faut appliquer au domaine public l'efficacité supposée des modes de régulation marchande. 
L'évaluati on contingente, par sa capacité à créer des marchés virtuel s là où il n ' yen a pas et en 
pemlettant de le fa ire so us fonne monétaire, dans le cadre d ' une ACA, répondait à ce beso in . 
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C'est ce qui explique largement notre recours à l'évaluation contingente pour l'analyse de son 
aptitude à fonder une prise de décision dans le cadre d 'une gestion vi able des actifs 
naturels (second volet de notre hypothèse de travail). À ce propos, nous nous intéresserons à 
quelques résultats de l'analyse des CAP recueillis lors de l'enquête sur \es services récréatifs qui 
dévoilent une série d ' incohérences de la logique néo-class ique à la base de la MEC. Nous verrons 
ainsi que la conséquence directe de ces limites est la non-prise en compte de la dimension 
co llective des services environnementaux, pourtant un préalable à toute gestion visant la viabilité 
des actifs naturels. En raison de ces défaillances, le recours à d 'autres types d 'évaluation, à 
caractère quaI itatif, qui viendraient compléter l'évaluation purement quantitative, serait plus à 
même de prendre en compte cette dimension coll ective (Chapitre 8). 
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CHAPITRE 7 
L'ÉVALUATION MONÉTAIRE EN TANT QU'ÉTUDE DE MARCHÉ 
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Avec le présent chapitre, nous nous intéresserons à l ' une des principales finalités de l'évaluation 
des services environnementaux, celle de leur rétribution. Si cette thèse n'a pas une vocation 
prospective, elle peut néanmoins chercher à mettre en perspective les diffé rents mécanismes de 
rémunération des serv ices environnementaux pour des f ins pédagogiques . À cet égard, l'appor1 
des expériences étrangères se révèle très enrichissant pour permettre aux acteurs régionaux 
d'approcher la panoplie d'instrumnents actuellement disponibles . Un exemple de l 'el~ eu que 
représente la « marchandisation des ressources naturelles » pOUf en permettre la protection est 
celu i de l ' appel lancé en 2007 par le prés ident équatorien Rafael Con'ea à la communauté 
intem ationale demandant une compensation à hauteur de 350 millions de dollars pour la non-
exp loitation d 'un gisement pétrolier. Ce gisement est localisé au coeur de l'Amazonie, dans le 
parc national de Yasuni, qui présente une capac ité de stockage du CO] évaluée à 500 millions de 
tonnes /an. Dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, le président Con'ea se 
déclare prêt à renoncer à l 'exploitation du gisement. « Cependant, cela impliquera de cesser de 
recevoir d'énormes investissernents et près de 720 millions de dollars par an. quantité 
significa tive pour un petit pays de j 3 millions d 'habitants et près de 6 millions de pauvres. Nous 
sommes disposés à jàire cet immense sacrifice, mais nous e:\:igeons la co-responsabilité de la 
communauté internationale et une compensation minime pour le bien-être environnemental que 
nous générons. et duquel bén~ficie loute la planète >.)jO 
Cet exemple illustre bien le concept de « paiement des services environnementaux» (PSE). Les 
systèmes de PSE sont génàalement classés se lon le type de serv ice généré, mais ils peuvent 
également être classés se lon le type de paiements ou de transactions utilisé (Pagiola et al. , 2002). 
50 Correa R , Discours du pr.Jsident de la République de l'Équateur, septembre 2007, Dia logue de haut nivea u sur le 
changement cli matique de la 62èm < assemblée générale des Nations unies 
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On décrit l'approche conventionnelle du PS E de la façon suivante (Rosa et a l. , 2002 : 2): 
~ Il se concentre sur le recours aux instlUments économiques, recherchant les coûts les 
plus bas pour atteindre les objectifs environnementaux. 
~ Il désigne nommément les services environnementaux (séquestration du carbone, 
régu lation ou filtration de l 'eau, espèces particulières de biodiversité). 
y Il privilégie les écosystèmes simplifiés et à grande échelle, apparten ant idéalement à 
un petit nombre de personnes, afin de réduire les coûts de transaction et de 
surve illance. 
> Il s 'emploie à garantir des droits de propriété privés et à récompenser leS propriétaires 
fonciers . 
Le concept de PS E séduit par sa simpli cité et sa fl exibilité dans diverses cond itions 
socioéconomiques et env ironnementales. Cependant sa mise en pratique se heulte à plus ieurs 
obstacles qui ont été mis en lumière par une étude approfondie des systèmes de PS E existants 
(Mayrand et Paquin, 2004). Le premier défi dans l' é laborati on d'un système de PSE cons iste à 
définir, mesurer et quantifier les servi ces environnementaux recherchés (séquestration de 
carbone, bass in hydrographique, conservation de la biodivers ité ou de la beauté des paysages ). 
Ce la exige des connaissances sc ientifiques approfondies et une consultation des parties 
intéressées, afin de détemlÎner quels serv ices attireront la paltic ipation des bénéficiaires. Le plus 
impoltant est d ' identifier les serv ices exigés et les bénéfic iaires intéressés, puis de déterminer \es 
niveaux de service recherchés . Les bénéfic ia ires peuvent être loca ux (usagers de l'eau dans le 
bassin hydrographique en ava l), nationaux (pouvoirs publics, ONG oU ass ociat ions 
commerciales) ou intemationaux (organisations intem at iona les, multinational es ou ONG 
intemationales). Ils peuvent également regrouper des bénéfic ia ires locaux, nationaux et 
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internationaux. La nature, le nombre et l ' origine des bénéfici a ires so nt directement liés à la nature 
des services environnem entaux générés dans le cadre du système de PS E. Si les bénéficia ires sont 
peu nombreux et bien organisés, les coüts de transaction seront réduits. 
La mise en place d 'un système de PSE eXige également la création d ' un mécanisme de 
financement qui pennettra de recue illir et de gérer l'argent versé par les bénéfic iaires. En théorie, 
le prix payé par les bénéficiaires ne devrait pas dépasser la valeur des services fo umis. Donc, 
l'estimati on de la valeur des services envi ronnementaux constitue un des plus gros défis de la 
mise en place des systèmes de PS E. Ce processus d 'évaluation nécess ite une ana lyse économique 
et de vastes consultations auprès des bénéficiaires afin de déterminer des contributi ons qui so nt, 
d ' une part, acceptables à leurs yeux et, d 'autre pmt, suffi samment élevées pour fin ancer le 
système de PS E et la prestation des serv iCès etwironnementaux recherchés. Un des gTands 
objectif" des systèmes de PS E est de générer un appott stabl e et co ntinu de revenus qui assureront 
la pérennité du système. Outre les paiements directs, les systèmes de PSE peuvent éga lement 
offrir des avantages non financ iers au x utilisateurs des tetTes : acccès à la fo nnat ion, constructio n 
d ' inf rastmcture, aide à la divers ifi cation des revenus ou au déve loppement du m arché. 
Les transacti ons avec les util isateurs des tetTeS sont habitue ll ement gérées par lin orgalllsme 
intenoédia ire qui s igne avec eux les contrats porta nt créati on d 'obli gations précises concem ant 
l' utilisation des terres, la producti on d ' un plan de gestio n, la prése ntati on de rappolts et autres. 
Ces contrats ont une durée déterminée et peuvent être reno uve lables. Pour réduire les co ùts de 
transaction, il est plus intéressant po ur les utilisateurs des terres de négoc ier des co ntrats 
co ll ecti f". Les systèmes de PS E son1 généralement favorabl es il cette négoc iati on co llecti ve avec 
des assoc iations ou coopératives d ' utili sateurs s i ces demiers sont très nombreux. 
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Évidemment, l'une des grandes difficultés dans la mise en place d ' un système de PS E est de 
maîtriser les coftts de transacti on pour assurer une utilisation optimale de l ' argent versé par les 
bénéficiaires. La mise en place d ' un système de PS E et la gesti on des premières transactions 
peuvent coûter très cher : d udes sc ientifiques, consultations des utilisateurs des ten"es et 
bénéficiaires , évaluation des utilisations et pratiques actuelles, conception de contrats, lancement 
d ' une phase pilote et autres . De plus, le fo nctionnement du systèm e entraîne des co ûts de 
transaction, notamment pour la surve illance, la passation de contrats et la gestion des paiements 
(voir plus loin dans le chapitre le cas des crédits de carbone). 
Enfin, malgré la demande pour les services env ironnementaux, il se peut qu 'aucune transaction 
ne so it réa lisée en raison d ' un e séri e de facteurs, dont les sui vants (Landell-Mills et PotTas, 
2002 : 2 15) : 
~ preuves sc ientifiques insuffisantes; 
~ existence de substituts moins coùte u x ~ 
>- absence de cadre réglementa ire; 
>- prob lèmes de coo rdination; 
~ pat1icipation insu ffi sante ~ 
~ rés istance culture lle; 
~ fin ancement insuffi sant. 
Dans toutes ces situations. il peut y avo ir des bénéficiaires des serv ices environ nementaux, mais 
les avantages qu'il s obtiennent ne se trad ui sent pas touj ours par un e demande explicite. Dans ces 
cas, les po uvo irs publics ou d ' autres intermédiaires doivent interve nir pour tnmsfonner cette 
demande implic ite en un e di spos ition explicite à payer pour les services environnementaux. Ces 
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interventions peuvent inclure des consultations avec les intervenants, des séances d ' information, 
la création d 'établissements, l 'aide financière ou la formation technique. 
Ces marchés peuvent également résulter de mesures réglementaires ou d 'actions 
gouvemementales. Ainsi , l'adoption de règlements, de droits d 'utilisation ou d 'encouragements 
fiscaux peut créer une nouvelle série de mesures d'incitation qui impulseront le développement 
d'un marché pour les services environnementaux. Le cas de la ville de New York concemant 
l'eau que nous avons déjà évoqué dans ce travail illustre bien cette situation. En effet, quand 
l'Agence de protection de l'environnement des États-Unis a adopté un règlement sur le traitement 
des eaux de surface (Surface Water Treatment Rule), la ville de New York a été forcée d ' étudier 
diverses possibilités en vue de s'y confonner au meilleur coût possible . À l ' issue d ' une analyse 
des coûts relatifs de la construction d'une nouvelle station d 'épuration de l 'eau et d'autres 
so lutions d 'aménagement, la ville a finalement créé un système de paiements pour améliorer la 
gestion du bass in de Catski lls, où e lle puise son eau potable. 
L.::s initiativ.::s actudks de PS E ont deux sources principaks : la politique agrico le en vIgueur 
dan s certains pays d.:: l ' Organisation de coop~rat i on et de développement ~conollliqlles (OCDE) 
depui s I.::s al1llé.::s L 980, et les programmes de co nservation des forêts lancés dans les années 1990 
en Am ériqu.:: latin.:: (FAO, 20(7). Les programmes de PS E mis en oe uvre dans les pays de 
l'OCDE appo rk nt une r~ponse à la dégradation de l 'environnement résultant de pratiques 
ag ri co les intensives. Un exempt.:: es t le Conservation Reserve Program (CRP) introduit au x 
États-Ln is .:: n 1985 pour lutter contre l'é ros ion du so l sur les telTes arables. Les propriétaires 
fOllc i.:: rs qui adh~ rell t cl ce programme vo lonta ire perçoivent un loyer annuel en échange de la 
mi se hors production d.:: leurs tetTes agricoles sur 10 à 15 ans. Les premiers programmes de PSE 
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réalisés dans les pays en développement s' inscrivaient dans le cadre des initiatives de 
conservation des forêts lancées en Amérique latine à la suite du succès limité de l 'approche 
réglementaire traditi onnelle centrée sur les zones protégées . L 'un des programmes les plus 
intéressants a été lancé au Costa Rica en 1996 avec pour objectif d'améliorer les di vers services 
envirolmementaux de la forêt (fi xation du carbone, serv ices hydrologiques, conservation de la 
biodiversité et va lorisation de la beauté du paysage) au moyen de paiements compensatoires 
versés aux propriétaires fo nciers et forestiers en échange de contrats pluriannuels de reboisement, 
de gestion durable et de protection de la forêt. 
L'émergence des services environnementaux comme nouve lles fonctions productives offre 
désolmais aux producteurs des territoires ruraux l' oppoltunité d'exp loiter des ressources 
nouvelles qui vont leur ouvrir de nouveaux débouchés (dans le cas d 'externalités positives). 
Evidemment, ces nouvelles opportunités ne pourraient se traduire par des revenus sans la 
présence d 'une demande pour ces services . Plusieurs facteurs stimulent effectivement cette 
dem ande de services environnementaux et la vo lonté de payer pour y accéder. Le publ ic est de 
plus en plus conscient de la va leur des serv ices envirolmementaux et des coüts induits par leur 
réduct ion: le sentiment d ' urgence liée à la problématique envirolUlementale et la médiatisation de 
ces quest ions. 
À t itre d ' illustration, prenons l 'exemple des marchés des crédits de carbone. Actuellement, trois 
cadres réglementaires nord-américains intéressent le Québec: 
1. Le Cadre réglementaire sur les émiss ions industrielles de gaz à effet de sen-e (2010) du 
go uvernement fédéral canadien. 
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2. Le Regional Greenhouse Gas Initiative (2008) qui est une initiative régionale des états du 
Nord- Est des États-Unis visant à réduire les émissions de GES par la création d 'un 
marché régional d'échanges de quota" de CO2. Le Québec, tout comme les provinces 
maritimes, est présent en tant qu 'observateur. 
3. Le Western Climate Initiative (2012) qui vise à développer un marché de carbone nord-
américain afin de réduire les émiss ions de gaz à effet de serre. Il s'agit d 'une 
co llaboration entre sept états améri cains et quatre canadiens dont le Québec qui s 'y est 
joint en avril 2008. 
En plus des marchés réglementés, des opportunités d 'affaires à travers des transactions 
vo lontaires: 
Chicago Climate Exchange; 
Entreprises (ex. : Google); 
Gouvemement (ex. : muni cipalités, provinces/États , pays ) 
Individus (ex. : compensation des émiss ions d ' un vol d 'avion); 
Événements neutres en carbone (ex. : le Super Bowl) 
Comme dans n' impol1e quel marché, il faut des acheteurs et des vendeurs (et parfois même des 
spéculateurs). Le marché de carbone n 'y échappe pas. 
Les acheteurs : 
Grands émetteurs finaux canadiens et amélicains qui feront face à des obligations bientôt 
(Rio Tinto Alcan) 
Institutions financières qui spéculent (rv1organ Stanley) 
228 
Fonds d ' investissements de crédits de carbone (Greenhouse Gas Credit Aggregation Pool 
(GG-CAP) et Fonds de carbone de divers pays (Danemark, Japon, Pays-Bas) 
Du côté des vendeurs, deu x conditions sont à respecter: 
Entreprises et organisations qui ne sont pas réglementées; 
Réaliser des réductions d 'émissions qui vont au-delà du cours normal des affaires. 
Spécifiquement pour le secteur forestier, les occasions d 'affaires peuvent provenir du : 
1. Boisement : plantation d 'arbres sur des telTains sans couvert forestier ; 
2. Changement de carburant: remplacement du gaz naturel par une source d 'énergie 
renouve lable (ex.: copeaux de bois) ; 
3. Lieux d ' enfouissement des résidus de papetières: blûlage du méthane; 
4. Reboisement: régénération artificielle des stœks au delà des exigences réglementaires ; 
5. Pratiques sylvicoles durables: adoption de pratiques plus durables qui augmentent les 
stocks de carbone ; 
6. Déboisem ent évité: le renoncement au droit de couper afin de protéger la forêt. 
Afin d 'assurer l ' intégrité environnementale du système, les réductions d 'émissions doivent être 
pennanentes. Cette pennanence n'est pas un problème pour les proj ets de valorisation de la 
biomasse forestière. Cependant, c'est un élément problématique pour les projets de séquestrat ion 
du carbone ba<;és sur le boisement/reboisement, le déboisement évi té et la gestion sylvicole 
durabl e. En effet, plusieurs risques peuvent compromettre la pennanence du carbone séquestré 
tels que les feux de forêt et les attaques d ' insectes . Comme les risques de perdre ces crédits sont 
élevés, ils ont dans plusieurs systèmes une durée de vie limitée. Ces crédits temporaires doivent 
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c l~nstamment ~tre remplac~ s -::'2:- l ~ s a.:hete urs_ Leur valeur est donc inférieure à un crédit de 
carbone pe-rmanent. Il eX iste ce;::e-nJ.mt d' autres mécanismes afin d'assurer la permanence des 
crédits temporaires _comme le maint ien de zones tam pons afin de remplacer les stocks de carbone 
en cas de perte. 
Une évaluation comme celle que nous avons effectuée dans le cadre de ca travail peut servir à 
défricher le terrain en vue de la mise en œuvre d'un projet de séquestration de carbone. Plusieurs 
étapes sont à franchir cependant pour passer de l' idée de départ à la vente des crédits de carbone. 
La figure 26 résume ce processus. 
Figure 27 : D'une idée de projet à une transaction de crédits de carbone 
Source: CIFQ, 2008 _ 
En terminant ce chapitre, rappelons que notre question de départ portait sur le cadre dans lequel 
la démarche d'évaluation monétaire des servi ces environnementaux peut être appliquée dans la 
recherche d' une gestion viab le d 'un actif naturel. Suite à cette question, le premier volet de 
l'hypothèse que nous avions émise postulait que l'évaluation monétaire des services 
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environnementaux, si elle est assimilée à une étude de marché en vue de déceler les potentialités 
liées à leur exploitation, sa légitimité est hors de tout doute. C 'est ce qui a été fait jusqu ' ici . 
Effectivement, nous avons montré que l'évaluation monétaire, en tant qu'étape préparatoire à des 
projets de valorisation des services environnementaux, consistait à déceler les occasions en 
termes de paiements des services environnementaux. Cette première finalité de l'évaluation 
monétaire nous semble cohérente avec les objectifs du développement tenitorial, surtout pour des 
tenitoires largement dépendants des ressources naturelles. Bien que sa légitimité est, de notre 
point de vue, bien établie dans ce cadre précis, un ensemble de précautions semblent être de mise. 
Tout d 'abord, il faut être conscient de la fragilité des situations, dans le sens où même 
indépendamment de l ' activité humaine, des extemalités positives peuvent soudainement 
disparaître, voire même devenir négatives . L'exemple de la séquestration de carbone est très 
illustratif à ce niveau (perturbations naturelles). Ensuite, tout changètllènt visant à inknsifièr lè 
rendement d ' un service écosystémique aura probabkmènt un impact, pos itif ou négatit~ sur 
nombre d 'autres services. Ainsi, la création de plantati ons d 'arbres à croissance rapide destinées il 
fi xer le carbone peut amoindrir la diversité biologique. En outre, il f~lLIt considérer l 'ensemble de 
l 'écosystème dès qu ' il s'agit d 'offre de services ènvirolUlelllentaux. Cet aspect peut être ex plicité 
par l' exemple de la gestion d 'un bass in versant pour garantir certains attribu ts de l'eau Les 
objectifs des producteurs agricoles et forestiers pèUVel1t entrèr en con.flit et influer négativem ent 
sur l' offre du sèrvicè environnelllèntai. La contractual isatioll dèS se rv ices environnementaux 
gagnerait à définir èt à appliquèr un ensèlllbie de garde-fous qui permetteraient d'é viter les âfets 
négatifs liés la création de ces nouveaux marchés et de se prémunir ainsi contre le ri squè de nOI1-
durabilité des actions posées. 
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Le second volet de notre hypothèse, quant à lui , consistait à exp lorer les conséquen ces d 'une 
seconde fi nalité de l' évaluation monétaire, et tout part iculièrement de l' évaluation contingente. Il 
s'agit de son rôle en tant qu 'outil d'aide à la décision dans le cadre d ' une gestion durable des 
actifs naturels. C 'est ce que nous allons explorer dans le chapitre sui vant. 
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CHAPITRE 8 
L'ÉVALUATION MONÉTAIRE ET LA PRISE DE DÉCISION 
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Les résultats de notre enquête sur les services récréatif') liés à la forêt privée du Bas -Saint- Laurent 
nous ont montré qu 'entre un quru1 et un tiers des répondants, dépendamment des services 
évalués, ont proposé des consentements à payer nul s (voir tableau 18). Il s'agit d 'ailleurs d ' une 
propOl1ion compatible avec les études utili sant la méthode d 'évaluation contingente (Dominique 
et Desaigues, 2000). Plusieurs développements économétriques ont été proposés pour traiter ces 
valeurs nulles. Pour notre part, nous avons opté pour l ' hypothèse consistant à adopter une att itude 
pmdente et à affecter une valeur nulle à toutes les réponses égales à zéro . Il s'agit d ' une 
hypothèse conservatrice, confo rme aux règles de prudence préconisées pru" le NOAA (National 
Oceanic and A tmospheric Administration). De plus, nous croyons qu ' il ne s'agit pas d'un s imple 
problème technique d'affinement des catégories statistiques. Au contraire, nous pensons que 
l'existence même de ces valeurs nulles, et SLl110ut l' incohérence constatée entre lès pos itions 
éthiques et les consentements à payer des répondants, ont des implications beaucoup plus 
profondes affectant le bien-fondé de la méthode. 
Le moins que l 'on puisse dire est qu ' il s'agit là d ' incohérences importantes entre les pos itions 
éthiques et la dispos ition à payer. Plus qu 'une critique intellle de la méthode, ce bia is touche aux 
fondements même de l'évaluation monétaire. En effet la question des refus de payer ou des 
réponses égales à zéro manifes tant une protestation est un des problèmes récurrents de 
l'évaluation contingente. Selon Dominique et Desaigues (2000), favorables à l' usage de la 
méthode, même avec une enquête bien conçue, « on obtient généralement un nombre élevé de 
valeurs nulles ». 
Plusieurs auteurs ont essayé d 'expliquer ces valeurs nulles. Selon Sagoff (1 988 : 62), la raison 
pri ncipale du refus de participer à la question de révé lation de la valeur « tient au fa it que les 
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persolUles interrogées considèrent que la politique environnementale implique des questions 
éthiques [ ... ] qui n'ont rien à voir avec un calcul à la marge de la satisfaction des préférences. H. 
Ajnsi, il est possible de penser que les perSOlUles interrogées ne se livrent pas à un exercice de 
réaffectation du revenu monétaire comme le veut la théolie néo-classique. Blamey (1996) 
souligne à ce propos que l'évaluation concemant une allocation très controversée des ressources 
envirOImementales relève alors d'un débat de société. Par conséquent, les réponses de protestation 
sont considérées non pas comme de faux zéros, mais comme l'expression d'une opinion politique 
donnée par l'enquêté en tant que citoyen. Blamey remet en cause l'existence d'une fonction 
d'utilité qui inclurait un bien privé, un bien environnemental de type public et le revenu de 
l'individu concemé. Dans ce cas, la question appropriée n'est plus « combien cela vaut-il pour 
moi ?» mais devient « qu'est-il bon de faire pour la société?». C'est ici la val idité de 
l'axiomatique de la théorie du consommateur qui est en cause. Par ex1ension, le recours à toute 
procédure reposant sur les hypothèses de la théorie du consommateur est exclu (Sagoff. 1988). 
Les fondements de l ' analyse coüts-avantages ne seraient alors pas appropriés à l'évaluation des 
actifs naturels : (( Thus, when environmental cost-benefit analysis is conducted, implicitly 
assuming everybody is utilitarian, the reslllts will be biased by lltilitarian Justz!ications for non-
utilitarian reasoning. » (Spash, 1997: 404). O'Neill (1997) complete cette proposition en 
démontrant le principe de l'ÎlTéductibilité entre motivations éthiques et valeur monétaire. Il 
prouve ainsi l'inadéquation des méthodes de monétarisation, et plus particulièrement de 
l'évaluation contingente, à la problématique de gestion des ressources naturelles . Selon cet auteur, 
on « peut gérer [l'environnement] sans prix. [ ... ] il existe une inconul1ensurabilité toute 
particuli ère entre engagements moraux et valeurs monétaires» (O'Neill, 1997 : 546). 
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Un individu peut donc refuser l'épreuve sous prétexte qu 'e lle n 'est pas valide dans le monde dans 
lequel il se situe. Ainsi, « bien que le jeu so it étroitement limité par le dispos itif de la situation, un 
modèle à plusieurs mondes donne aux acteurs la poss ibilité de se soustraire à une épreuve et, en 
prenant appui sur un principe extérieur, d 'en contester la validité dans un monde diffé rent. » 
(Boltanski et Thévenot, 1991 : 267). On peut ici revenir aux questions posées lors d ' un exercice 
d ' évaluation de la nature. Une question de CAP sur un bien non marchand risque d ' être refusée 
par la perSOlUle enquêtée car l 'épreuve (la conclusion d ' un marché, d ' un échange) et les obj ets 
(monnaie) qui lui sont proposés font référence au monde marchand alors que d 'après elle, ce bi en 
non marchand se situe plutôt dans le monde domestique ou civique par exemple. 
La question fondamentale se rappolte donc aux valeurs et aux fonnes de justification pOl1ées par 
les perSOIUles. Dans l'exploration théo rique dont nous avons rendue compte dans la première 
pal1ie de notre thèse, il a été établi que les personnes éta ient des individus moraux porteurs de 
différents types de justi fication. A chacune de ces justifications cOITespond une idée du bien 
commun, une fonne de la valeur qu ' attribuent ces acteurs aux biens qu ' ils évaluent. La va leur, 
comme l' acteur, est donc plurielle. Ceci conduit à envisager la va leur des biens naturels dans sa 
complexité et à rej eter l' hypothèse d ' une valeur reposant sur une substance unique comme 
l' utilité. La valeur économique, exprimée sous la fOlme d ' un prix, fa it partie de ces différents 
types de valeur, mai s ne rés ume pa" à elle seule l ' intégralité de la valeur. On poulTait dire que le 
pri x n 'épuise pas la valeur et « toute tentative d ' incorporation pure et simple de [cette 
information quantitative] dans une analyse coùt-bénéfice conduira it dTectivement à négliger les 
dimensions non quantitatives » (O 'Connor et al. , 1999 : 66). Le chiffre monétaire es t donc 
accepté par l'auteur mais panni de nombreuses autres infonnations qui rense ignent sur d ' autres 
dimens ions de la valeur. 
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Pour les promoteurs de l 'évaluation monétaire des actifs environnem entaux et de \' é largissem ent 
de leur valeur économique, c 'est une vision palticulière de la gestion envirolmem enta le qui 
s'impose : celle où les ressources sont ass imilées à des biens de marché et où leur bonne utilisati on 
est garantie par leur intégration aux mécanismes d'échanges marchands. Lo in de n'être qu'une 
aide objective à la déc ision , le reco urs à l'évaluation économique de l'environnem ent tend à 
structurer la prise de décis ion, au sens où ell e restreint les so lutions env isageables à une e>.1:ens ion 
de la m archandisation du milieu (O'Connor, 1996). La gestion de l'env ironnement prend alors 
deu x s ignifications: « so it la soumiss ion effective d'une réalité à une régulation par le marché, ou 
par des instnunents ou incitations fonnellement marchands [ . .. ]; soit la détennination des 
décis ions à prendre, en palticulier dans le domaine de l'action publique, en fonction d'ull calcul 
économique cherchant à m ettre en évidence une fO lme ou une autre d'optimum co ll ecti f }) 
(Godard, 1989 : 333). Se lon cette conception du process us de déc is ion, la démarche d 'évaluati on 
économique précède et guide la décis ion sur des bases monétaires. Une des diffi cultés maj eures 
de cette approche est la réduction des représentati ons de l'env ironn em ent à une nonne monéta ire. 
Or, s i l'on admet la multiplicité et la légitimité des vale urs li ées aux ressources 
env iro lUlementales, le reco urs à la seul e ana lyse économique se trouve d isqu alifié. 
Une des fo rces incontestables du trava il de Bo ltanski et TIlévenot ( 199 1) es t de mettre au j o uI". et 
sur le m èm e plan, les diffé rents princ ipes moraux portés par les perso lUles. Concern ant notre 
travail sur l' évaluation m onétaire de l'en viro IUlement, l 'o bjet n 'est dOll c pas d 'o pposer Ull 
princ ipe à un autre, d ' ut ili ser une ressource de justifica ti on pour critiqu er l 'c~va lu ation monétai re, 
mais de m ontrer que c ' es t j ustem ent parce que toutes ces so urces de jus ti fica tion existe nt que 
l 'exercice de monétarisatiol1, qui cons iste à réduire l 'obje t éva lué à ulle m archandise e t donc à la 
sphère marchande, trou ve sa validité remise en ques ti on. ivlêm e dans un cadre stric te ment 
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économique, fonder une décision qui engage un bien à caractère co llectif sur la seule info rmation 
économique ne semble pas touj ours répondre à l 'obj ecti f d 'optimalité d 'un point de vue de bien-
être co llectif. À titre d 'exemple, on peut reprendre l'exemple de la gestion de l'eau potable par la 
ville de New York que nous avons déj à c ité dans notre étude concem ant l'évaluation du service 
de purification de l' eau. Nous savons que cette gestion est basée sur des incitations financières 
adressées aux producteurs fo restiers et agricoles en contrepartie de l'applicati on de bonnes 
pratiques garanti ssant une bonne qualité de l' eau. L'é lément central de cette stratégie est le coût 
de traitement ; l 'analyse économique a montré que la constructi on d 'une usine de traitement 
coûterait beauco up plus cher que de s implement payer les producteurs pour préserver la qualité 
de ce bi en environnementa l. Or, supposons un instant qu ' une technique révo lutionnaire de 
traitement de l'eau, beaucoup moins coûteuse et fac ile à mettre en place, voit le j our. D' un po int 
de vue éco nomique, c'est cette technique qu ' il va fa llo ir mett re en place et tout le programme 
d ' inc itations à de bonnes pratiques agrico les et sylvico les n ' aurait plus de sens puisque la qualité 
de l'eau ne se pose plus dans les mêmes termes qu 'auj ourd ' hui. En sui vant ce raisonnement, on 
peut mème accepter que cette eau so it po lluée s i cela permet par exemple une plus gr a.nde 
product ivité agri co le pa.r exemple. 
Baser les déc isions co llectives sur la seule info rmation économique paraît a insi très réducteur. 
L'évaluation mondaire, en tant que véhicul e d ' une info nnati on éco nomique utile à la prise de 
déc ision, demeure celtes peltinente mais do it figurer parmi de nombreuses autres infonnations 
qui rense ignent sur d 'autres dimens ions de la va leur. D 'autres types d 'éva luation, d 'ordre 
qual itati f, doivent l' accompagner pOUf prendre en compte la multip licité des valeurs des ac tifs 
nature ls et celle des représentations des ac teurs en place. D 'autant plus que « la fo mle de cette 
contri but ion [de l'évaluation monétaire l dépend du process us social dans lequel e lle s'inscrit » 
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(Costanza et Folke, 1996) puisque l'évaluati on monétaire elle-même est contingente au contexte 
dans lequel elle se déroule, la valeur intrinsèque de l'environnement étant insaisissable (Laurans, 
2002). Donc, loin de rejeter complètement l ' intérêt de l'évaluation monétaire, toute la question 
est de savoir quelle place accorder aux analyses économiques pour gu ider l'élaboration d'une 
gestion viable des resso urces. 
Ains i, si l'on admet l ' intérêt de l'évaluation monétaire de l'environnement, et en dehors de t oute 
considération philosophique, on peut conclure qu'au-delà de la rigueur scientifique à accorder à 
l'exercice d'évaluation des actif" naturels, Ulle deuxième condition de validité doit être vérifiée 
pour garantir l'utilité et la qualité des évaluations environnem entales: celle d'être appropriées par 
les acteurs de la prise de décis ion (O'Connor, 1997). 
L'évaluation économique envirolUlementale paraît d'autant plus aCCèptable qu'elle intègre certa ins 
arguments princ ipaux des logiques d'acteurs et contribue à élaborer un compromis entre des 
ordres de justificati on diffë rents. Au-delà, il Ile peut y avo ir d'évaluation économique valide sans 
prendre en compte la réa lité sociale dans laquelle e ll e s'applique: les usages di vers de 
l'envirOimement ne peuvent pas être appréhendés que par la seule dimension économique, 
notamment quand l'o bj ectif es t le déve loppement viable à long tenne (Redclift, 1993). Or, 
l' approche économique perll1et peu d'aborder les dynamiques soc iales sous-jacentes à ces 
prat iques: « bien des naturalistes, se livrant à des mesures de quanti tés, vo ire de pri x, semblent 
convaincus qu'ils observent directement la réalité. Ce lle -ci, fa ite de relations soc iales, n 'est pas 
directement access ibl e, encore moins mesurable directement. Les mes ures de quantités et de prix 
ne sont interprétables qu ' au rega rd de l'orga nisation soc iale» (Weber, 1996 : 13 ). 
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Au fi nal, il apparaît intéressant de raisonner non plus seulement en termes d'altem ative, mais de 
considérer la possibilité de penser l'évaluation monétaire du point de vue de la complexité en 
ac:; soc iant notamment à la fo is processus personnalisé de révélation de la valeur quantitative de 
l'info rl1lation et processus délibératif de révé lation des formes qualitatives de l'infonnation. Parmi 
les processus délibératifs disponibles, le « jury de citoyens 51» est considéré comme une 
altemative à la méthode d'évaluati on contingente (Jacobs, 1997). Il semble présenter toutes les 
qualités nécessaires à la dimension publique des ressources environnementales. Le jury de 
citoyens est une démarche consistant à rassembler un petit groupe d'individus afin qu' ils débattent 
sur un problème environnemental particulier. L' issue des débats donne lieu à des 
recommandations écrites. Selon Jacobs (1997), ce genre de démarche a déjà été empl oyé aux 
États-Unis, en All emagne et en Espagne. Cet auteur a également écrit en collaborati on avec 
AJdred un rappOlt concemant l'expérience menée en Grande-Bretagne à propos de la préservation 
des zones hum ides dans la région de l'East Ang lia, dont nous reproduirons ici les principales 
concl usions (Aldred et Jaco bs, 1997). 
Ce j ury de citoyens institué en juillet 1997, était composé de 16 personnes issues de la région 
concern ée et des régions avoisinantes . [( s'agissait d'évaluer les di tTérentes poss ibilités 
di sponib les permettant d'encourager la réhabil itati on de zones humides dans la zone des Fens. Ce 
j ury d ait encadré par un comité consul tatif constitué d'acteurs ayant un intérêt dans la question. 
Certains membres du comité ont également co llaboré dans les demières années à un programme 
51 Une premiere application de ce mécanisme vient de voi r le jour au Québec En effet, le Directeur généra l des 
élections du Québec a confié à l'Institut du Nouveau Monde (INM) le mandat de coordonner l'organisation d'une 
activ ité à caractere citoyen portant sur le thème du financement des partis politiques par les compagnies ou de tout 
autre regroupement. Pour y alTiver, 1 '~1 réunira un jw")' de c itoyens qui sera appelé à écouter des témoins experts 
sur la question et qu i rendra ensuite un verdict afin d'apporter au DGEQ un éclairage citoyen sur le suj et. Le jury 
citoyen se tiendra en janvier 20 10 et réunira 3400 citoye ns du Québec sélectionnés au hasa rd. 
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intitulé « Wet Fens for the Future» qUI a permis de fonnuler des propositions destinées à 
favo riser la réhabilitation des zones humides dans la région. L'ensemble des membres du comité 
s'est engagé à prendre au sérieux les recommandations du jury. Celles-ci ne sont toutefois pas 
contraignantes . La question générale posée aux membres du jury éta it: « Quelle phorité, le cas 
échéant, devrait être donnée à la création de zones humides dans les Fens ? ». Les conséquences 
attendues de la mise en œuvre du processus délibératif se sont effectivement réalisées. La 
démarche s'est en effet traduite par une augmentation du nombre de choix, à travers d'une part la 
transfonnation du contenu des solutions originelles, et d'autre patt l'apparition d'une option 
inédite. Il paraîtrait également que ce processus ait contribué à la fonnation d'une confiance 
mutuelle entre les pouvoirs publics et la population. Ainsi, « non seulement Les participants au 
j ury étaient eux-mêmes convaincus de la valeur de leurs débats et recommandations, mais les 
hommes politiques locaux (conseillers) devinrent aussi convaincus de la valeur de L'exercice. » 
(O'Connor et al. , 1999 : 63). La réussite du processus tant au niveau procédural que du résultat, 
rés ide sans doute dans le fait que le jury de citoyens ait été incorporé au processus de prise de 
décision déjà entam é. En eftèt, les groupes d'intérêt ont collaboré intensément à la spécification et 
à la mise en œuvre du programme. 
Par conséquent, les résultats de l'expérience foul1lissent un exemple concret des principaux effets 
attendus d'un processus délibératif. Il convient donc de tirer profit des aptitudes délibératives des 
membres de la société. En effet, la confrontation de leur position initiale peut provoquer leur 
dépassement et mener à des déc isions réellement innovantes. Cet exemple donne un aperçu des 
conséquences et des avantages d'une procédure délibérative, mais il nous paraît pertinent de 
poursui vre cette analyse en nous intéressant à la question du choix de la méthode : évaluation 
contingente ou démarche délibérati ve . 
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Contrairement à la méthode d'évaluation contingente qUi conduit l'individu à se compOiter 
comme un consommateur, la démarche délibérative tel que le jury de citoyens, pelmet 
l'express ion de motivations citoyennes. Mais il faut bien garder à l'esprit que toutes ces 
démarches ne sont pas théoriquement neutres. Ainsi, selon Jacobs (1 997), le choix d'une méthode 
comme la démarche délibérative, plutôt qu'une autre va dépendre d'un jugement sur le 
compottement des agents face à la question environnementale. Ce choix est considéré comme 
celui de la société, qui va être fonction des valeurs que les décideurs publics et les autres acteurs 
souhaitent voir émerger, et donc du type d'infonnation qu'ils dés irent voir apparaître. La questi on 
de la dichotomie entre le comportement de consommateur et ce lui de citoyen est d 'une 
importance clUc iale à ce ni veau. 
Comme nous l ' avons déjà vu, Sagoff (1 988) a développé cette conception en montrant que les 
problèmes environnementaux vont favoriser l'expression de motivations citoyetmes, ce qui 
pelmet de légit imer l'approche délibérat ive. Mais ce po int de vue apparait insuffisant pour rejeter 
le recours à la méthode d'évaluation contingente. En effet, il semble vraisemblable que les agents 
agissent le plus so uvent à la fo is comme des citoyens et comme des consommateurs. 
L' importance de la suprématie de l'une des deux catégories de motivations (personnelles et 
citoyermes) sera fonction des spécificités de la situati on et de la ressource considérée. Ce résultat 
reste dépendant d'é léments fO l1ement aléato ires . Afi n de compl éter cette analyse, il convient 
d'examiner les résultats des différentes études empiriques réalisées de manière à es timer le degré 
de légitimité que les personnes intenogées lors d'une évaluation cont ingente attribuent à 
l'évaluation monétaire a insi que l'interprétation qu'ils font de la réponse donnée à la question de 
révélation de la valeur. 
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Les travaux empiriques concemant l'opposition entre les adeptes de l'évaluation contingente et les 
parti sans de l'approche délibérative sont relativement peU nombreux. Nous avons sé lectionné 
deux études caractéristiques sur lesquels nous allons nous baser. Chacune d'entre elles tente de 
détemliner le degré de légitimité des valeurs monétaires obtenues grâce à la MEC, et plus 
généralement, de la méthode d 'évaluation monétaire, en associant ex post les personnes 
interrogées à l'examen de leurs réponses. 
Pour leur étude, Vadnjal et O'CoIUlor (1994) sont partis du constat que la plupal1 des évaluations 
contingentes comprenaient un nombre important de réponses de protestation, de zéros et de 
réponses extrêmes. Ils ont donc tenté d'apprécier l'adéquation des hypothèses néoc\ass iques 
retenues dans la MEC pour rendre compte de l'interprétation que les personnes interrogées fo nt 
des questions relatives à la révélation de la valeur. Dans une première étape, il s ont recueilli 
auprès d'un éc\umtillon (250 répondants) de la population d'AuckLand en No uvelle-Zélande leur 
consentement à payer pour empècher « l'al1ificialisation » de l'ile de Rangitoto. Puis dans lin 
second temps, les pat1icipants ont répondu à une enquête qualitati ve approfondie. Les résultats 
ont été les suivants : 
185 individus ont affinné que la monnaie ne représentait pas une mesure adaptée de la 
valeur qu ' ils attribuaient à la protecti on du site dans son état naturel; 
151 ont foumi des réponses peu fidèles à l'interprétation habituell e que l'on peut tàire du 
CAP : en résumé, le suj et de l'évaluation représente un symbole pour eux et le protéger est 
un principe ; il appattient à tout le monde. Dans œ tte population, les agents ayant exprimé 
un CAP pos itif l'envisagent comme une déclarati on adressée aux autorités publiques. 
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En définiti ve, l'interprétation que les persormes intelTogées font de leur CAP serait très éloignée 
des comportements que l'on attend d'eux si l'on se réfère aux hypothèses fondant la méthode 
d'évaluation contingente ; les CAP ne reflètent pas une variation de leur bien-être. 
L ' autre étude est celle de Brouwer et al. (1 999) qui tend à estimer l'opinion des personnes 
interrogées sur la MEC, le sen s de leur évaluation monétaire ainsi que l'intérêt de cette forme de 
participation au processus de décision et leurs préférences quant au mode de participation. Les 
auteurs ont cherché à estimer la légitimité de la [vtEC à l'aide d'une démarche délibérative . Dans 
une première étape, une évaluation cont ingente a été réalisée auprès des visiteurs présents dans 
une zone touri stique qui fait l'objet d'une réglementation particulière au titre de parc naturel. Les 
visiteurs (2100) sont inten'ogés sur leur CAP pour un programme de protection du site face aux 
inondatio n" salines. Dans une deuxième étape, de petits groupes de citoyens (7 «locus groups }) 
de 6 à 9 personnes) ont été constitués . Les résultats issus de l'examen de ces débats apportent une 
celtaine validité à la MEC : 
5 groupes sur 7 ont estimé non seulement que l'approche éta it peltinente mais atlSS I que 
les CAP fonnulés étaient sutTisamment signi ficatifs pour fo umir une infonnation aux 
déc ideurs; 
un constat crucial se dégage égalem ent : la majorité des groupes n'a pas dés iré rectifier le 
montant du CAP fo nnulé lors de l'enquête à l'iss ue des débats ; 
75 % des perSO lmes interrogées ont certi fié qu ' il s n 'avaient pas rencontré de difficultés 
maj eures quant au principe de l' express ion monétaire de leurs opinions et de leurs 
sentiments; 
dans 5 groupes, une majorité a cons idéré que l'enquête individue lle est un process us de 
pmticipation du publi c tout aussi adapté que la délibérati on. 
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Les résultats de cette demière enquête s'opposent à ceux de la première. Ces divergences reposent 
en pattie sur des facteurs propres à la méthode, au x situations et à l'objet de chacune d'entre e lles . 
Il s'avère donc difficile, voire impossible, de se prononcer de manière fonnelle sur la question du 
choix entre MEC et approche délibérati ve. Pour ce fa ire, il conviendrait de comparer des études 
présentat1t des s imilitudes quant au bien à évaluer, à la constructi on et à l'administration du 
questionnaire contingent, à la méthode qualitative post-enquêt e employée, etc. 
Mais, nous croyons qu ' au li eu de voir entre ces approches une certaine oppos ition, il serait plus 
judicieux de les appr~c i e r comme des dém arches complémentaires. Puisqu ' il semble pertinent de 
considérer l'emploi d'une évaluati on contingente du point de vue de la « complexité » (O'Colillor, 
1998). Dans ce conte!\.'te, l'usage simultané des approches délibératives et de l'évaluation 
contingente poursui vera it deux objectifs majeurs : apporter une compréhension supérieure de la 
procédure utilisée par les répondants à une enquête contingente d améliorer le processus 
d~c i s i onne l par la prise en compte des dimens ions non quat1titat ives de la valeur. Cette approche 
l11 utli-disc iplina ire pOLllTa it ainsi contribuer à un e meilleure inseltion de l'évaluation monétaire 
dans k processus de déc ision. À ce ni veau , l' évaluation monétaire peut foumir un cadre pour la 
discllss ion qui peut tà ire émerger des solutions inédites et faire prendre consc iencc à tous les 
ac teurs des enj eux du débat. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
«Je m'étais promis de poser la question de savoir si 
les diverses complications des concepts traditionnels 
qui ont été proposés avaient une structure commune. 
La réponse ne fait pas de doute: elles ont toutes une 
même origine: l'incroyable complexité de la nature 
humaine que la théorie économique a eu de bonnes 
raisons de négliger jusqu'à maintenant mais qu'il 
faut réintroduire petit à petit si l'on veut que les 
résultats de cette théorie gagnent en réalisme ». 
Hirschman, 1986: 107. 
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Même si à l'heure actuelle, la plupalt des systèmes de PS E sont encore au stade expérimental ou 
de l'essai, il est à espérer que les nouvelles réalités de l'environnement économique mondial en 
favorisent la multiplication et la consolidation. Nous pensons que plusieurs raisons poussent à 
entrevoir cette poss ibilité. Au niveau intem ational d'abord, une déclaration interinstitutionnelle 
du système des Nations Unies prône « l'économie velte [comme 1 une mutation pour faire face 
aux crises multiples» (Nations Unies, 2009). Pour la vingtaine d'organismes onusiens impliqués 
dans cette déclaration, la réponse aux deux crises, financière et climatique, tient dans le 
développement d'une économie verte dont la pierre angulaire serait la promotion des énergies 
renouvelables . Cela fait écho aux multiples appels de plusieurs chefs d' États, à l'instar du 
prés ident français Sarkozy, pour un nouvel ordre économique mondial dont la mise en pl ace 
serait fortement favorisée par la crise actuelle. Ensuite, plusieurs expériences démontrent que les 
acteurs régionaux se pos itionnenent déjà pour ne pas rester en marge de cette nouvelle approche 
de développement. L'uti lisation de la biomasse COlllme source d'énergie est déjà rép<U1due en 
Europe en raison principalement du prix élevé des produits pétroliers comparativement à 
l' Amérique du Nord et d'une politique européenne en faveur des énergies renouvelables est 
ambiti euse: un objectif d 'au moins 20 % dans la foumiture d 'énergie primaire en 2020 est méme 
en discussion au Parlement européen 52. Ces nouvelles pratiques commencent cl intéresser les 
organismes de développement au Bas-Saint-Laurent. Ainsi, la coopérative du Haut Plant veit de 
Lac-des-Aigles dans le Témiscouata souhaite maintenant construire une usine pour transfolmer 
une plante appelée panic érigé, une plante vivace de 2 mètres de hauteur, en granules 
combustibles. Le projet est évalué à 3 millions de dollars et pourrait créer une qUll1zall1e 
d'emplois. La production de cette USll1e serait écoulée auprès des acériculteurs de la région. 
L'utilisation de ces granules coûterait 40 % moins cher que le mazout. Le Témiscouata compte 
52 http //europa euint/colllill ienergyii ntell igent/index_en htmi . 
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quelque 120 entreprises acérico les qui exploitent en moyenne 35000 à 40 000 entailles 53. Tout 
récemment, sous la coordination de la Coopérative de développement régional (COR) Bas-Saint-
Laurent/Côte-Nord, un groupe de coopératives et de représentants du Groupe de travail sur les 
milieux ruraux conune producteur d 'énergie a participé, du 5 au 13 décembre 2009 à une mission 
en France. En participant au Salon intemational Énergaïa regroupant plus de 250 exposants du 
domaine des énergies ren ouvelables, avec pour thème « Les énergies renouve lables : source de 
développement des territo ires et collectiv ités » 54. Dans le même ordre d'idées, la Fédération de 
l'Union des producteurs agrico les du Bas-S aint-Laurent a organisé le 16 décembre 2009 une 
j oumée d'infol111ation intitulée « Ma fenne : source d'énergie » durant laquelle plus ieurs 
conférenciers ont paltagé leurs savoirs relativement à la production d'énergie à la fenne qui peut 
contribuer à réduire les coûts d'exploitation et même générer des revenus d'appoint aux 
. . 1 55 entrepn ses agn co es . 
Cependant pour mettre en place ces « nouveau x marchés », il faut se prémunir de celtaines 
dérives de la monétisation des services environnementaux déjà soul ignées dans ce travail. D'o ù la 
nécess ité de questionner le rô le et les limites de l'évaluation monétaire dans le cadre d'une 
gestion locale v iable des ressources nature lles. C'est l'objet de notre thèse. Nous sommes paJtis du 
constat selon lequel les nouvelles fonctions productives attribuées aux serv Ices 
environnementaux peuvent représenter d ' importants leviers de développement pour les te lTito ires 
locaux et régionaux. La valorisation de ces services, en pel111ettant d ' utili ser les actifs naturels 
autrement que sous la fOl111e de stocks de ressources nature lles à exploiter, présente a ins i 
53 http l/www.radio-canada.ca/regions/est-quebec/2009i l1 /04/00 I-panic-engeshtm 1 (Consulté le 21 décembre 20(9) . 
54 http //wwwbas-sa int-Iaurent.org/texte .asp?id=1 0594 (Consulté le 2 1 décembre 2009). 
55 www.mapaq.gouvqc.ca/NRI . ./O/DépliantColloqueénergie _100216 pdf (Consulté le 2 1 décem bre 2009) 
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l' avantage de pouvoir générer de nouveaux revenus pour les régions et d ' insclire les proj ets de 
développement ten-itorial dans le registre de la durabilité. Cependant, le déve loppement territoria l 
n 'est pas mécaniquement pOl1eur de développement durable. Dans un conte:-..1:e d 'extension de la 
logique m archande, le risque de voir s' installer une « marchandisa ti on de la nature» n 'étant pas 
exclu, la question de l'encadrement de l' évaluation monéta ire de l'environnement devient 
primordia le. Lo in de céder à un raisonnement s impliste amenant soit au rej et catégorique de 
l 'évaluation monétaire ou, au contraire, à son acceptation tout az imut, nous avons cherché à 
définir un cadre dans lequel l 'évaluation monétaire peut être appliquée dans la po ursuite d ' une 
gestion viable des actifs naturels . Il fallait donc commencer par prendre pos ition sur les liens qui 
peuvent réunir développement régional, développement durable et évaluation monétaire. 
Cest ce demier point qui a fait l'obj et de la première palt ie de notre thèse. Ce lle-ci avait conune 
principal obj ectif de rendre compte d ' une lecture originale des li ens entre les tro is concepts 
précités. Dans un premier temps, nous avo ns cherché à mettre l ' accent sur révolution théorique 
du concept de développement régional, passant d 'une logique fo nct ionne lle à une logique 
territoriale, ramenant ainsi la dimension humaine et socia le dans les processus de développement. 
Cette pri se en compte des dynamiques sociales à la base inc ite à vo ir un e certaine cohérence avec 
les principes du déve loppement durable. 
Dans un second temps, après aVOIr plongé dans l ' hi sto ire de l'avènement du concept de 
développement durable et celle de la pnse en compte de I" envirollnement par la sC ience 
économique, nous avons pu démontrer que ce dernier peut être perçu comllle LIn compromis 
largement en faveur de l' approche néoclass ique de la so utenabilité. Le po in t important est alors 
de mettre de l ' avant le fait que la contrainte environnementale es t considàée, se lon cette logique, 
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comme faisant partie du système économique lui-même et conséquemment que les problèmes 
envirOlmementaux peuvent être résolus par l 'el\.1ension de la logique marchande aux biens et 
services environnementaux. Cette lecture pourrait expl iquer l 'engo uement actuel pour 
l' évaluation monétaire de l'environnement. Le fondement de cette demière a1l1S1 que ses 
différentes techniques sont rappe lés dans un troi sième temps. 
Avec l'exemple de trois services environnementaux liés à la forêt privée du Bas-Saint-Laurent, à 
savo ir la séquestration de carbone, la purification de l 'eau et les services récréatifs, nous avo ns pu 
mettre en évidence l' intérêt que peut représenter l 'évaluation monétaire en tant qu 'étude de 
marché. En effet, en tant qu 'outil pouvant pennettre de dégager les potentialités liées à la 
valorisation des services environnementau x, l'évaluation monétaire est capable d 'é largir la valeur 
économique des actifs naturels et ainsi pennettre une me illeure connaissance des valeurs de nos 
ressources naturelles. Il devient ainsi poss ible de cibl er les services pouvant représenter 
d ' impol1ants leviers de développement. Cependant les résultats de notre exe rc ice d 'évaluation 
montrent qu 'i l est plus làc ile et moins fragile de recourir à des éva luations de serv ices po ur 
lesquels il existe déjà un marché. L 'exemple de la séquest rati on de carbone l ' illustre amplement. 
C'est qu'en présence d ' un marché existant, l'évaluati on se limite à une es timation du potentie l 
phys ique de l' offre du service ; les tOlmes de carbone séquestré dans notre exemple. Les choses se 
compliquent par contre dans un conte>-1e marqué par l'absenœ de te ls marchés: le recours à des 
techniques basées sur les révé lations individue lles de la valeur est so uvent la se ule option qui se 
présente. Dans notre cas, cette s ituation conceme les services récréatifs dont la valeur a été 
estimée par le reco urs à la méthode d ' évaluation contingente. Cates, so n avantage réside 
effect ivem ent dan s le fait qu ' e ll e so it so uvent la seule technique capable d'estimer la valeur d ' un 
serv ice environnementa l, mai s les nombreux biais qu 'ell e présente inc ite nt à sa remise en ca use. 
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La trois ième et dernière paltie de la thèse montre que les exercices d 'évaluation monétaire des 
services environnementaux perçus comme une étape préalable au processus de valorisation des 
services environnementaux trouvent toute leur légitimité dans le contexte de déve loppement 
telTitorial. Il s'agit effectivement d'une étape cruciale dans la mise en oeuvre des nouveaux 
marchés appelés « paiement pour services environnementaux ». Cependant, cette légitimité 
semble remise en cause dès qu'il est ques tion de fonder une prise de décision collective et de 
prendre ainsi en compte la pluralité des valeurs liées aux actifs nature ls. 
La nature est une de ces sphères dans lesquell es s' exerçaient peu, jusqu'à présent, les 
mécanismes de régulation marchande. De tàit, la plupalt des biens naturels n 'ont pas de prix et ce 
sera it , d 'après les économistes néoclass iques, la cause de la destruction sans considération que 
sub issent les milieux naturels dep uis plusieurs décenni es . La so lution serait, se lon ces mêmes 
auteurs, de dOIUler un prix et de créer un marché pour ces bi ens. Cette so lution, loin d 'être 
anodine, signifie une profonde transfonnati oll des liens entre les hommes et leur milieu. Elle 
sign ifi e, en fait, I" abolition de ces liens afin que les biens naturels so ient transfolmés en 
marchand ises. Dans notre perspecti ve, qui est d 'apprécier la peltinence des méthodes 
d 'éval uation de l 'environnement, on doit surtout s ' intelToger sur la validité de poser des 
questions supposant l 'absence de ces 1 iells à des individus pour qui ils sont encore bien présents. 
Dit autrement, peut-on demander, par l' intennédiaire d ' une question de consentement à payer, à 
un ind ividu entretenant un lien étroit à son milieu de traiter ce milieu comme une marchandise, 
c ' est- à-dire de nier ce li en ? La questi on n'est pas que morale, e ll e soulève un grave problème de 
validité sc ientifique de la démarche car ce la signifi e final ement que poser une question 
d 'éva luati on de la nature à un individu peut revenir à poser une question à laquelle la personne 
inten ogée ne peut pas répondre. 
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L'expression de l'infonnation sous fonne monétaire sous-tend l'hypothèse selon laquelle tous les 
motifs constitutifs des valeurs de non-usage sont équivalents à des variations de bien-être. Or, 
cette condition n'est plus valable en présence de motivations d'ordre moral. Ce qui signifie 
qu'elles ne peuvent être exprimées sous la fonne d'un consentement à payer. Les services 
envirotmementaux, de par leur nature collective, génèrent cette fonne de compoltements; les 
résultats de notre enquête en foumissent quelques preuves. 
Ce raisonnement nous a conduit à reconsidérer l'aptitude de l'évaluation contingente à témoigner 
des motivations citoyennes et à lui opposer, dans un premier temps, une approche délibérative de 
construct ion des valeurs. Mais, après un examen des travaux qui se sont intéressés à la 
dichotomie des approches d 'évaluation, nous proposons une solution qui envisage le problème en 
temles de complémentarité. L 'usage combiné de la méthode d'évaluation contingente et de 
l'approche dél ibérative poulTait garantir une prise en compte plus large de la valeur et une 
mei lI em e compréhension de ses différentes dimensions . Seul le débat public peut capturer la 
di versité des représentations et des valeurs . C'est probablement à cette condition que la méthode 
d'évaluati on contingente gagnera en efficac ité pratique. 
Il n'y a pas lieu pour autant de se pnver des évaluations monétaires . Parmi l'ensemble des 
informations nécessaires à la prise de déc ision, les données économiques ont manifestement une 
utilité même si la robustesse des rés ultats de l 'éva luation monétaire tàit encore défaut (en 
attendant des améliorations des techniques d 'évaluation). Au minimum, l 'évaluation monétaire 
peut fo umir un cadre pour la di scuss ion qui peut tà ire émerger des solutions inédites. In fine , ce 
qui compte a ce niveau, ce n ' est pas le résultat de l 'éva luation monétaire, mais le processus de 
l 'execution qui implique un aller-retour permanent entre évaluateur, déc ideur et acteurs impliqués 
pour notemment fixer les hypothèses de dépmt et se mettre d 'accord sur l 'objectif à atteindre 
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(Cohen De Lara et Dron, 1997). Contrairement à une idée largement répandue, la décision 
politique n 'est pas toujours motivée uniquement par les arguments économiques. Aux Pays-Bas 
par exemple, le Parlement a fait réaliser une ACA pour la mise en œuvre de la Directive cadre sur 
l'eau . L'étude a montré que les coûts étaient supérieurs aux avantages. Le Parlement avait alors le 
choix de revoir le progranune de mesures prévu et de demander des dérogations pour en diminuer 
le coût. Le Parlement a tout de même fait le choix de ne pas modifier les objectifs fixés et 
d 'appliquer le programme en l'état, en estimant que l'argument éthique devait l'emporter sur 
l'argument économique (Colon, 2009). Toute la question est de savoir quell e place accorder aux 
analyses économiques pour guider l'é laboration d'une décision conœ mant la gestion viable des 
ressources . Dans une démarche centrée sur les interactions entre acteurs, comme le signale 
Bürgeruneier (1 994 : 94), « il est illusoire de vouloir déterminer l'impOliance relative des 
dit1ë rents m écanismes de décision co llective. La question n'est pas de savoir s i le marché do it 
être préféré à d'autres mécanismes de décis ion collective, mais de trouver des mes ures qui 
joui ssent d'une acceptance élevée ». L'évaluation économique env ironnementale parait d'autant 
plus acceptable qu 'ell e intègre œliains arguments principaux des logiques d'acteurs et contribue à 
élaborer un compromis entre des ordres de justification différents (Godard, 1990) puisque les 
usages divers de l' environnement ne peuvent pas être appréhendés que par la seule dimension 
économique, notamment quand l'obj ectif est le développem ent viable à long tenne (Redc\i ft, 
1993). 
Face à la complexité de la question touchant à l 'évaluation monéta ire des serv ices 
enviroru1ementa ux, l'appoli de cette thèse reste bien évidemment patiiel. En plus des lim ites 
propres à chacune des évaluati ons dont nous avions relevées les dimensions à l'occas ion de la 
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discussion des résultats, des limites plus général es sont à mentionner dans le but de susc iter de 
nouve lles perspectives de travail. 
Tout d 'abord, si notre choix de traiter de plusieurs services envirolUlementaux répondait au dés ir 
de se faire une première idée des tendances d'ensemble et de susciter le débat sur les enjeux 
relatifs à l'élargissement de la valeur économique des forêts , les difficultés liées au caractère 
pluridi sciplinaire des méthodes et théories mises en œuvre dans le cadre de notre travail nous 
amène à reconsidérer notre choix de dépatt. Peut-être aurait-il mieux fallu se concentrer sur un 
seul exemple et gagner en tei1nes de robustesse et du cadre théorique et des études d'évaluation. 
Ensuite, il aurait été intéressant de compléter notre propre exercice d'évaluation par un processus 
délibératif puisqu ' il s'agit de l' une des principales conclusions de ce travail. Nous croyons que 
cette façon de tà ire est à même de pennett re une meilleure appréhension des services 
envirolUlementaux et d'éclairer les conditions préalables de leur intégration dans la déc ision 
co ll ective. Une meilleure pnse en compte de leur dimension collecti ve nécessite en effet une 
évo lution vers des fonnes de gestion où palticipation, évaluation économique et décision seront 
davat1tage associées. 
Ensuite, notre dés ir d ' inscrire ce travail dans le registre de l'interdisc iplinarité nous a 
celtainement va lu une certaine fragilité au ni veau de la construction méthodologique, d 'autatlt 
plus que le suj et lui-même nécess ite, de pat· sa nouveauté et la robustesse des concepts qu 'i l 
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ANNEXE 1 RÉSEAUX MUNICIPAUX D'EAU POTABLE ET 
POPULATION DESSERVIE 
Nombre de 
Nom de la municipalité Nom du réseau personnes 
Amqui Amqui 5880 
Auclair Auclair 225 
Baie-des-Sables Baie-des-Sables 375 
Biencourt Biencourt 365 
Ca bano Cabana 2575 
Cacouna Cacouna 1255 
Causapscal Causapsca l 2000 
Dégelis Dégelis 2800 
Grosses-Roches Grosses-Roches 500 
Kamouraska Kamouraska 400 
La Pocatière La Pocatière 4513 
La Rédemption La Rédemption 250 
Lac-au-Saumon Lac-au-Saumon 1170 
Lac-des-Aigles Lac-des-Aigles 564 
Le Bic Le Bic 2100 
Lejeune Lejeune 240 
Les Méchins Les Méchins 882 
L'Isle-Verte L'Isle-Verte 904 
Matane Matane 14300 
Métis-sur-Mer Métis-sur-Mer 450 
Mont-Carmel Mont-Carmel 600 
Mont-Joli Mont-Joli 6600 
Notre-Dame-des-Neiges Notre-Da me-des-Neiges 500 
Notre-Dame-d u-Lac Notre-Dame-du-Lac 1800 
Notre-Dame-d u-Portage Notre-Dame-d u-Portage 300 
pohénégamook pohénégamook 2300 
Priee Priee 2450 
Rimouski Rimouski 38352 
Rimouski Sainte-Blandine (bois bru lé) 90 
Rimouski Sainte-Blandine (Val-Neigette) 275 
Rimouski Sainte-Blandine (village) 838 
Rivière-Bleue Rivière-Bleue 1200 
Rivière-du-Loup R ivière-d u-Loup 16000 
Rivière-Ouelle Aqued uc Deschêne 186 
Rivière-Ouelle Aqueduc du village (riv. Ouelle) 112 
Rivière-Ouelle Aqueduc Paradis-Lachanee 90 
Saint-Adelme Saint-Adelme 201 
Saint-Alexandre-de-
Kamouraska Saint-Alexandre 1100 
Sa int-Alexandre-d es-Lacs Saint-Alexandre-des-Lacs 60 
Sa int -Anaclet-de-Lessard Saint-Anaclet-de-Lessard 1200 
Saint-André Saint-André 370 
Saint-Antonin Saint-Antonin 2200 
Saint-Arsène Saint-Arsène 600 
279 
Sa int -Clément Saint-Clément 375 
Saint-Cléophas Saint-Cléop has 129 
Sa int -Cyprien Saint-Cyprien 875 
Saint-Damase Saint-Damase 216 
Saint-Donat Saint-Donat 400 
Sainte-Angèle-de-Mérici Sainte-Angèle-de-Mérici 660 
Sa inte-An ne-de-Ia-Pocatière Aqued uc 3e Rang Ouest 52 
Sainte-Anne-de-Ia-Pocatière Aqueduc de la Stat ion (chemin) 157 
Sa inte-An ne-d e-Ia -Pocatiè re Ste-Anne-de-Ia-Pocatière rte 230 176 
Sainte-Félicité Sainte-Félicité 960 
Sainte-Flavie Sai nte-Flavie 800 
Sainte-Flavie Ste-Ravie (Inst. Maurice-Lamont.) 400 
Sainte-Françoise Sai nte-Françoise 250 
Sainte-Hélène Sainte-Hélène 700 
Sainte-Irène Val d'Irène 100 
Sainte-Luce Luceville 1534 
Sainte-Luce Sainte-Luce 1200 
Saint-Ép iphane Saint-Epiphane 622 
Sa int-Fa bien Saint-Fabien 1500 
Saint-Gabriel-de-Rimouski Saint-Gabriel 800 
Saint -Germain Saint-Germain 112 
Saint-Hubert-de-Rivière-d u-
Loup Saint-Hubert 783 
Sa int-Jean-de-Dieu Saint-Jean -de-Dieu 1500 
Sa int-Juste-d u-Lac Saint-Juste-du-Lac (Aqu . lots renv) 348 
Sa int-Marc-d u-Lac-Long Saint-Marc-d u-Lac-Long 350 
Sa int-Marcellin Saint-Marcell in 60 
Saint-Mathieu-de-Rioux Saint-Mathieu-de-Rioux 375 
Saint-Michel-du-Squatec Sai nt -M ichel-d u-Sq u atec 886 
Sa int-Modeste Saint-Modeste (réseau Aud et) 98 
Saint-Modeste (réseau 
Sa int-Modeste Soc. d'aqued. ) 254 
Saint-Moïse Saint-Moise 450 
Sa int-Narcisse-de-Rimouski Saint-Narcisse-de-Rimouski 450 
Sa int -Noël Saint-Noel 325 
Saint-Octave-de-Mét is Saint-Octave 350 
Saint-Pacôme Saint-Pacôme 1425 
Saint-Pascal Saint-Pasca l 4220 
Saint-Philippe-de-Néri Saint-Phi lippe-de-Néri 730 
Sa int-René-de-Mata ne Saint-René-de-Matane 450 
Saint-Simon Saint-Simon 250 
Saint-Tharcisius Saint-Tharciss ius 225 
Sa int-Ulri c Saint-Ulric 838 
Saint-Vianney Saint-Vianney 350 
Sayabec Sayabec 1870 
Trois-Pisto les Trois-Pist oles 4500 
Val-Brillant Val-Brillant 783 
SOUlTe: Direction rég iona le du ministère du Déve loppement dura ble, de l' Environnement et des 
Parcs, 2007. 
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ANNEXE 2 LES POINTS DE CAPTAGE ET LEUR EMPLACEMENT 








Té 11l isco ua ta 
Témiscouata 
La Matapédia 






















T ém iscouata 
Riv lère-du-
DANS LA RÉGION DU BAS-SAINT-LAURENT 
c Nom de la municipalité Nom du poste Latitude Longitude 
Amqui Al1lqui 48 ,47459696 -67,43987632 
Alllqui Am qui 48,4750376 -67,43978 111 
Amqui Amqui 48,47649428 -67,43919774 
Auclai r Aucl31r 47,731253 11 -68,65 180326 
Baie-des-Sables B~ie-des -Sab les (DOUBLE 48,70020868 -67,87770452 
DESINFEC) 
Baie-des-Sables Baie-des-Sables (DOUBLE 48,69725819 -67,88334769 
DÉSINFEC) 
Baie-des-Sables B~ie-des-Sab les (DOUBLE 48,69649226 -67,8 7835599 
DESI"Nl<EC) 
B iencourt B iencourt 47,940 10576 -68,59766902 
Cabano Cabano (poste chi ) 47,689 17905 -68,88561172 
Causapscal Causapscal 48,35778441 -67,23 158062 
Dégelis Dégelis (poste ch loration) 47,53957111 -68,67775295 
Grosses-Roches Grosses-Roches (poste chi) 48,93 133038 -67,17392321 
Kamouraska Ka 11l ouraska 47,546 17544 -69,83724438 
La Pocatière La Pocatière (station de 47,32 11 5 163 -70,00894368 
pur.) 
La Pocatière La Pocatière (station de 47.28866297 -69,99394324, 
Jur.) 
La Rédemption La Rédemption (poste chi ) 48 ,44726004 -67,84 135 188 
Lac-au-Saumon Lac-au-Saum on (poste 48 ,40935227 -67,34802569 
chloration) 
Lac-des-Aigles Lac -des-Aigles 47,995)3607 -68,677 10456 
Le Bic B ic (poste ch!) 48,37004852 -68,69597074 
Le Bic Bic (poste chi) 48,36923082 -68,69676 15 
Lej eune Saint-Godard-cle-Lejeune 47,76883307 -68,57017708 
Lejeune Saint-Godard-cle-Lejeune 47,766 1363 1 -68,57959433 
Les Méchins Les Méchins (poste chl) 48,9964424 -66,978 7449 
L'Is le-Verte L'Is le- Verte (poste chi) 48,00349455 -69,31580443 
Matane Matane (poste chI ) 48,8 11 81754 -67,53577084 
Matane Matane (poste chI ) 48,8058369 -67,53625672 
Métis-sur -Mer Métis-sur-Mer (aut tra it ) 48,6641 1708 -67,98591359 
tv'Iont-Carmel Mont-Carmel (us me 47,42251377 -69,83 123236 
ril tra tion) 
Mont-Joli Mont-Jo li (usme filtration) 48,5800)38 7 -68,12905432 
Notre-Da 11l e-clu-Lac Notre-Da me-du-Lac (poste 47,6 1720858 -68,79390802 
chI ) 


















AUTRE (SURF ACE) 
PUITS TUBULAIRE 





SOURCE A DRAINS 1 
PUITS TUBULAIRE 
PUITS TUBULi\IRE 







































La Matapecl ia 
La Mitis 
La lv[iti s 



































Sa mte-Angèle-de-Meric i 




Sa mte-F dIcité 




Rimouski (poste chi) 
Rimouski (poste chi ) 
Rimouski (poste chi) 
Rivière-Bleu (poste chI. ) 
Rivière -du-Loup (sta pur.) 
Rivière-du-Loup esta. pur.) 
Riv ière-du-Loup (terrasses) 
Aqueduc Deschênes 
Aqueduc du village 
(riv . Ouelle) 
Aqueduc Paradis-Lachance 
Saint-Adelme (poste chI.) 
Saint-Alexandre (autre 
trait.) 
Sa int-Alex-Lacs (poste chi ) 
Sa int-Andre 





Sa int-C lém ent (poste ch!. ) 
Sa int-C léophas 
Saint-Cypnen (stapur) 




Sa lle coml1l undu conseil -
approv. 
Sa inte-Blandine 
Sainte-B land ine (Bois-
Brulé) 
Sainte-B land ine (Va l-
Neigette) 




47,4555 1413 -69,233452 15 PUITS TUBULAIRE 
48,59459066 -68, 11 852377 PUITS TUBULAIRE 
48,43083796 -68,35385 111 RIVIERE 
48,440482 1 -68,40983906 LAC 
48,4390032 -68,3 193848 PUIT S TUBULAIRE 
47,4080088 1 -69,0047674 AUTRE (SURF ACE) 
47,7836988 1 -69,42950446 PUITS TUBULAIRE 
47,8 1352953 -69,5 1455852 RIVIERE 
47,77699733 -69,58324939 PUIT S TUBULAIRE 
47,433833 87 -70,02304854 PUITS TUBULAIRE 
PUITS TUBULAIRE 
47,4585208 1 -69,98841594 PUITS TUBULAIRE 
48,82128337 -67,30647148 AUTRE (SURF ACE) 
47,66042644 -69,590015 19 PUITS TUBULAIRE 
48,476 19702 -67,30251213 PUIT S DE SURF ACE 
47,66786853 -69,71589388 PUIT S TUBULAIRE 
47,7660178 -69,458 19 157 PUIT S TUBULAIRE 
47,76457018 -69,45528541 PUITS TUB1JLAIRE 
47,90741 699 -69,42682559 PUITS TUBULAIRE 
47,92261563 -69,09898968 PUITS TUBULAIRE 
48,48742079 -67,75286734 PUITS TUBULAIRE 
47,88653935 -68,999481 63 RIVIERE 
48,66360532 -67,82461768 PUITS HJBULAIRE 
48,47246795 -68,2524301 4 AUTRE (SURFACE) 
48,52343835 -68,0865 1668 PUITS TUBULAIRE 
PUITS TUBULAIRE 
48,36032349 -68,46765832 PUITS TUBULAIRE 
48,39478548 -68,47654987 PUITS TUBULAIRE 
48,36433656 -68,4823 11 26 PUITS TUBULAIRE 
48,87705098 -67,3 1252823 AUTRE (SURF ACE) 
48,09079253 -69,05505947 PUITS TUBULAIRE 





































La Matapédi a 

















































































Aqueduc du Village (St-
48,5271 672 -67,5)6056 15 PUITS TUBULAIRE 
48,5271672 -67,55605615 PUITS TUBULAIRE 
48,51509398 -68,3 1898668 SOURCE A DRAINS 1 
48,5201558 7 -68,3154 129 1 SOURCE A DR.lu NS ' 
48,5 19 1436 1 -68,31864582 SOURCE A DRAINS ' 
48,52 182897 -68,3077226 SOURCE A DRAINS : 
47,90402279 -69,33341 293 PUITS TUBULAIRE 
47,90761158 -69,34050289 PUITS TUBULAIRE 
48,25737659 -68,84042284 LAC 
48,455539 13 -68, 18664268 LAC 
47,9 1906386 -69,503 13 122 PUITS TUBULAIRE 
47,946 1222 -69,45 71833 PUITS TUBULAIRE 
47,582523 12 -69,78998126 SOURCE A DRAINS 
47,80861392 -69,13968426 AUTRE (SURFACE) 
48,0 1035505 -69,03682 145 PUITS TUBULAIRE 
47,671 2 11 6 -68,65 170655 AUTRE (SURFACE) 
47,6731 6429 -68,65073735 SOlJRCE A BASSIN l 
47,66859985 -68,66360757 PUIT S TUBULAIRE 
47,40079537 -68,88478854 AUTRE (SURF ACE) 
48,33628354 -68,29493986 PUITS TUBULAIRE 
48,1901 6645 -68,96740032 PUITS TUBULAIRE 
47,87659204 -68,74005455 PUITS TUBULAIRE 
47,8 11 02808 -69,4078 1819 SOURCE A BASSIN l 
47,831 29878 -69,39800 196 PUITS TUBULAIRE 
47,8240 1423 -69,39253309 PUITS TUBULPJRF 
48,55497408 -67,85 1559 19 PUITS TUBULPJRE 
48, 54498638 -67,85311 54 PUITS TUBULPJRE 
48,28 162 157 -68,43544708 PUITS TUBULPJRE 
48,5880628 1 -67,85409324 PUITS TUBULAIRE 
48,6 10173 18 -68,09701422 PUITS TUBULPJRE 

































Aqueduc du Village (St-
Pacôme) 







St-Simon - station de 
traitement 
St-Simon - station de 
traitement 
St-S imon - station de 
traitement 
ST -TfL4RCISIUS - POSTE 
DE TRAITEl'v1ENT 
Saint-Ulric (poste chL ) 
Saint-Vianney Poste de 
traitement 
Saint-Vianney Poste de 
traitement 
Sayabec (poste chloration) 
TROIS-PISTOLES (USINE 
DE TRAIT.) 
Val-Brillant (poste chL) 
47,42003462 -69,954259 15 PUITS TUBULAIRE 
47,50593757 -69,809 14896 RlVIERE 
47,45580659 -69,8 750191 PUITS TUBULAIRE 
47,4588 1886 -69,87977155 PUITS TUBULAIRE 
48,71023663 -67,3903353 1 PUITS TUBULAIRE 
48,2 1102574 -69,009611 12 PUITS TUBULAIRE 
48,20699915 -69,014007 PUITS TUBULAIRE 
48,20869443 -69,0 1596927 SOURCE A DRAINS 
48,54977 11 -67,35467677 PUITS TUBULAIRE 
48,7634 110 1 -67,665 14677 RlVIERE 
48,61369436 -67,41440231 PUITS TUBULAIRE 
48,6 1383838 -67,41456482 PUITS TUBUL /\IRE 
48,57468 152 -67,7820342 1 LAC 
48,0866068 7 -69, 196280 18 RlVIERE 
48,5271 672 -67,556056 15 SOURCE A DRAINS 
Source: Direction régionale du ministè re du Déve loppe ment dm'ab le, de l'Environnement et des Parcs, 2007, 
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ANNEXE 3 RÉSEAUX MUNICIPAUX DE DISTRIBUTION D' EAU 
POTABLE - MONTÉRÉGIE 
MRC : Acton 
Numéro du Nom bre de Type Nom de la municipalité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desservies du réseau 
Acton Vale 134268950701 Acton Vale 4786 rivière 
Upton 13427018 1701 Upton 1200 eau sou terraine 
MRC Beauharnois-Salaberry 
Numéro du Nombre de Type Nom de la municipal ité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desservies du réseau 
Sa laberry-de-Valleyfield 13 4361750701 Valley field (Secteu r Gra nde- 3130 fleu ve 
Ile) 
Beauharnois 134360840701 Beauha rnois (Melochevi lle) 1980 eau sou terra ine 
Sainte-Martine 134357630701 Sainte-Mart ine 2250 Mi xte 
Beau harnois 134360680701 Beauharnois (sect 8 74 3 fleu ve 
Beauharnois) 
Saint- Urbain -Prem ier 13 4 29451070 1 Sa int-Urba in -Prem ier 50 Mi xte 
Salaberry-de-Valley field 11 3075840701 Valleyfield (Secteur Valleyfield) 34772 fl euve 
MRC Brome-Missisquoi 
Numéro du Nombre de Type Nom de la m un ici palité 
réseau Nom du résea u personnes d'approvisionnement desservies du réseau 
Sutton 134246760 70 1 Sutton (canton ) 3500 lac 
Saint-Armand 13430012070 1 Saint-Armand (Philipsburg) 2 50 lac 
Abercorn 13424742 170 1 Abercorn 216 eau souterraine 
Lac -Brome 134264321701 Lac-Brome 323 5 ea u souter raine 
Frelighsburg 244366280701 Frélighsburg 210 ea u souterrai ne 
Farnham 116278 1 7070 1 Farnham 6900 ri vière 
Cowansville 119 7989 5070 1 Cowansvi lle 12010 lac 
Bedford 134245440701 Bedford 3200 lac 
Sutton 13424 718 170 1 Sutton (secteur ville) 1500 ea u souter ra ine 
MRC La Haute-Yamaska 
Numéro du Nombre de Type Nom de la munici palité 
résea u Nom du réseau personnes d 'approvisionnement desservies du réseau 
Warden 13425939170 1 Warden 210 eau souterraine 
Warden 1342 59391702 Warden (puits Roy) 50 eau souterraine 
Rox ton Pond 905446850701 Roxton Pond 1210 eau souterrai ne 
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Granby 134308220702 Granby (Lac Shefford) 270 lac 
Granby 134308220701 Granby 45000 lac, r ivière 
Bromont 134263740701 Bromont 5400 ri vière 
Waterloo 120169111701 Waterloo 4100 eau souterra ine 
MRC : La Vallée-du-Richelieu 
Numéro du Nombre de Type Nom de la municipalité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desserv ies du réseau 
Sai nt-Deni s-su r- Richel ieu 476784460701 Sai nt-Den is-su r- Richel ieu 2200 ri vière 
Belœi l 115337830701 Belœil (ville) 19800 ri vière 
Saint-Mathieu-de-Beloeil 134267880701 Saint-Math ieu -de-Beloei l 2100 ri vière 
Saint-Marc -sur -Richelieu 13425426070 1 Saint-Marc-su r-Richelieu 2020 r iviè re 
Saint-Jean -Baptiste 115092390701 Saint-Jea n -Baptiste 2978 riv ière 
Sa i nt-Cha r ies-su r-Richelieu 318463140701 Saint-Cha ri es-su r- Richelieu 1800 ri vière 
Sa int-Basile -I e-Gra nd 114511920701 Saint-Basile-Ie -Grand 14000 ri vière 
Saint -Anto ine-sur-Richelieu 219327930701 Saint-Antoi ne-sur-Richelieu 1560 riv ière 
Otterbu rn Pa rk 1306475 30701 Otterburn Park 83 15 rivière 
Mont-Saint-Hilaire 115086600702 Mont-Saint-Hilaire (Lac Hertel) 750 lac 
McMastervilie 115352340701 McMastervilie 4 108 rivière 
Carigna n 134250950703 Carignan (Secteur du golf) 300 fl euve 
Carignan 134250950701 Carignan (Secteur Bell erive ) 3070 ri viè re 
Mont-Sain t -Hilaire 115086600701 Mont-Saint-Hilai re 15000 rivière 
Carig nan 134250950 702 Carignan (Secteu r Ste- 315 r ivière 
Th érèse) 
Chambly 1342513 7070 1 Chambly 211 00 riv ière 
MRC Lajemmerais 
Numéro du Nombre de Type Nom de la m unicipalité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desserv ies du réseau 
Varenn es 13425525070 1 Varennes 20600 fl euve 
Sa inte-Jul ie 13425350070 1 Sainte-Jul ie 27998 fl euve 
Sain t-Amable 134254830701 Saint-Amable 7680 fi eu ve, rivière 
Contrecœur 1519 5589070 1 Contrecœu r 5600 fl euve, ri vière 
Cali xa-Lavallée 134256400 70 1 Ca lixa- Lava llée 515 fieu ve, rivière 
Verchères 1342568 10701 Verchères 5075 f ieu ve 
MRC: Le Bas-Richelieu 
Numéro du Nombre de Type Nom de la municipalité 
réseau Nom du réseau person nes d'a pprovision nemen t desserv ies du résea u 
Sainte-Vic toire-de-Sorel 134273070701 Sainte-Victoire-de-Sorel 2180 riv ière 
Massuev ill e 22526149079 1 Rég ie d'aq ueduc Richelieu - 554 r ivière 
Cen tre 
Sain t -Aimé 22526 149079 1 Régie d'aq ueduc Richelieu- 528 rivière 
Centre 
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Sain te-An ne-de-Sorel 134273980701 Sainte-Anne-de-Sorel 29 10 rivière 
Saint-Roch-de-Richelieu 1342742 20701 Sain t -Roch -de-Richelieu 1720 rivière 
Sain t-Gérard-Majel la 134285780701 Saint -Gérard-Majella 515 riv ière 
(R.A.R.C ) 
Saint-Joseph -de-Sorel 134274480701 Saint-Joseph -de-Sorel 1800 rivière 
Saint-Ours 2937105 1070 1 Sain t -Ours 1690 rivière 
Saint-Robert 120283200701 Saint -Robert 1870 rivière 
Sorel -Tracy 30270490070 1 Sorel-Tracy (Secteur Sorel) 25600 riviè re 
Yamaska 134286930701 Yamaska 2496 ri vière 
Saint-David 22 526149079 1 Régie d'aqueduc Richelieu- 857 rivière 
Centre 
Sorel -Tracy 302704900702 Sorel-Tracy (Secteur Tracy) 13 100 riv ière 
MRC Le Haut-Richelieu 
Numéro du Nom bre de Type Nom de la munici pa lité 
résea u Nom du résea u personnes d'approvis ionnemen t desserv ies du réseau 
Venise-en -Québec 134282550701 Veni se -en -Québec 600 rivière 
Henry vill e 134298080701 Henry ville (Mu nicipalité) 9 18 ri vière 
Henryville 239898 17079 1 R.I.A.E.P.H.V. 1008 rivière 
Lacolle 134247910701 Lacolle 1600 rivière 
Sain t -Alexandre 2697 48990701 Sa int-Alexandre 2250 eau souter rain e 
Sainte-Anne-de -S abrevois 134327370701 Sainte-Anne-de-Sabre vois 450 r ivière 
Sainte-Brigide-d' I bervi lle 134299210701 Sa inte- Brigide -d'Ibervi lle 700 eau souterraine 
Sa int-Georges-de-Clarencev ille 281528660701 Saint-Georges-de-Clare ncev ille 500 r ivière 
Sa i nt-Jea n -su r -Richeli eu 113453940701 Saint-Jean -sur- 577 12 ri vière 
Richelieu(Ri v.Ouest) 
Sa int- Sébast ien 1342893 30701 Saint-Séba stien 450 ri vière 
Sai nt-Jean -su r- Richeli eu 113724 14070 1 Sa int-Jean -su r-Richelieu (Ri ve 12700 rivière 
Est ) 
MRC Le Haut-Saint -Laurent 
Numéro du Nombre de Type Nom de la municipa lité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desservies du résea u 
Sai nt-Chrysostome 13429485170 1 Sa int-Chrysostome 2283 ea u souterraine 
Howick 134358621701 Howick 589 ea u souterra ine 
Orm stown 13435938 1701 Ormstown 2200 eau souterraine 
Huntingdon 134297 170701 Huntingdon 3500 riv ière 
MRC Les Jardins-de- Napierville 
Numéro du Nombre de Type Nom de la m unicipalité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvision nement desservies du réseau 
Sa int-Cyprien -d e- Nap ierv ille 134302020 70 1 St -Cyprien-de-Napierville 21 5 ea u souterraine 
Sai nt -Cv prien -de- Na piervil le 13430202 170 1 St -Cyp rien-de-Napiervi lle( 1- 53 eau souter ra ine 
Avenue) 
Saint-Rémi 14832380 1701 Sa int-Rémi 500 5 ea u souterraine 
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Napiervi ll e 134301941 701 Napiervi lle (village) 3030 eau souterra ine 
Hemmingford 13429899 1701 Hemm ingford (Vi llage) 750 eau souterra ine 
MRC Les Maskoutains 
Numéro du Nombre de Type Nom de la municipali té 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desservies du réseau 
Sain t -Simon 13 4289580701 Saint-Sim on (MRC Les 959 riviè re 
Maskou ta ins) 
Saint -Hyacin t he 15 193 5190701 Sain t-Hyaci nthe 50000 riviè re 
Sain t - Hug ues 21932603070 1 Sain t -Hugues 840 riviè re 
Sainte-Ma rie- Madeleine 134276460703 Ste-Ma rie-Madeleine (4e Rang) 245 r ivière 
Sain t -Pie 134269 11070 1 Saint-Pie (vi lle) 39 18 rivière 
Sain te-Madeleine 13427687070 1 Sai n te- Madeleine 2180 rivière 
Sainte-Marie -Madeleine 134276460701 Ste-Marie-Madeleine (Dom , Lac 1474 rivière 
Huron) 
Sa inte-Hélène -de-Bagot 16 522906 1701 Sain te- Hélène-de-Bagot 102 5 eau souterra ine 
Saint-Pie 134253190 702 Saint-Pie ( Petit rang) 4 27 ri vière 
Sainte-Ma rie- Madelei ne 134276460702 Ste-Marie-Madeleine 686 rivière 
(Sect,D ouvi lle) 
Saint-Louis 22526 1490791 Régie d 'aqueduc Richelieu- 774 r ivière 
Centre 
Saint-Dominique 134262340701 Saint-Dominique 1600 mixte 
Saint-Damase 13427596 1702 Sai nt-Damase (puits # 3 public) 100 eau souterra ine 
Sa int-Damase 134275960701 Sain t-Damase 2400 riviè re 
Sai nt- Berna rd -de-Micha udvi Ile 22526 1490791 Rég ie d 'aqueduc Ric helieu - 573 rivière 
Centre 
Saint-Barnabé-Sud 22526 1490791 Rég ie d'aqueduc Richel ieu- 889 rivière 
Cen t re 
La Présentation 1342785 1070 1 La Présen tation 2057 riv ière 
Sa int-Jude 22526 149079 1 Régie d'aqueduc Richelieu - 1128 rivière 
Centre 
Sain t -Liboire 13427067070 1 Sa int-Li boi re 157 5 eau sou terra ine 
Sa i nt- Ma rcel -de-Richel ieu 22526149079 1 Régie d'aqueduc Richelieu- 620 rivière 
Centre 
MRC Roussillon 
Numéro du Nombre de Type Nom de la mu nicipa lité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desservies du réseau 
Sa int-Constan t 13430285070 1 Sa int -Constant 23000 fleu ve 
Chât ea uguay 15911498070 1 Châtea uguay 41700 m ixte 
Delson 13430269070 1 Delson 7233 fleuve 
La Prairie 134303350701 La Prairie 18150 fl euve 
Mercier 13435680070 1 Mercier 9300 m ixte 
Sain te-Ca therine 134303500701 Sa i n te-Ca th eri ne 16128 fl euve 
Sa int- Isidor'e 134302440701 Sa in t -I sido re 1750 eau souterraine 
288 
Sain t -Ph il ippe 134304260 701 Saint-Ph ilippe 3500 fl euve 
Candiac 11 4922610701 Candiac 13837 fleuve 
Léry 1328138107 51 Léry 277 eau souterra ine 
MRC : Rouville 
Numéro du Nombre de Type Nom de la municipa li té 
réseau Nom du réseau personnes d'approvis ionnement desservies du réseau 
Saint-Mathias-su r-Richelieu 11 5094860701 Saint-Mathias-sur-Richelieu 3800 rivière 
Saint-Césaire 12062378170 1 Saint-Césaire 3550 eau souterraine 
Marievi lle 134 286440701 Marievi lle 4900 rivière 
Richelieu 13 4287500701 Richelieu 5446 rivière 
Rougemont 134288260701 Rougemont (McArthur) 150 eau souterraine 
Rougemont 13 4288750701 Rougemont 2200 eau souterraine 
Sainte-Angèle-de-Monnoir 134285520701 Sainte-Angèle-de-Mon noir 776 rivière 
Saint- Pa ul-d' Abbotsford 13428453 1701 Saint-Pa u I-d 'Abbotsford 948 eau sou terraine 
Ange -G ard ien 134283880701 Ange-Gardien 1382 rivière 
MRC : Vaudreuil-Soulanges 
Numéro du Nombre de Ty pe Nom de la munici pali té 
résea u Nom du réseau personnes d'approvisionnement desservies du réseau 
Saint -Polycarpe 27 1485760701 Saint-Polycarpe (S .D.) 4474 eau souterraine 
Saint-Lazare 134340141702 Sain t -Lazare, Saint-Louis 8 00 eau souterraine 
Saint- Lazare 134340140702 Saint-Lazare, Sainte -Angélique 10500 eau souterraine 
Saint-Lazare 134340 140701 Saint-Lazare, Sadd le -Brook 3600 eau souterraine 
Sain t -Zotique 115324960701 Sain t -Zotique 3900 fleu ve 
Saint-Clet 14186910070 1 Saint-Clet 1200 eau souterraine 
Vaud reu il -Dorion 3 184523 30703 Vaudreu il-Dorion (Hudson 3 32 ea u souterrain e 
Acres ) 
Sa inte-Marth e 1934 16271701 Sainte-Marthe 510 eau souterraine 
Terrasse-Vaudreuil 134330160701 Terrasse-Vaudreui l sect . Nord 2400 fleu ve 
N.D) 
Rigaud 3 1846579 1702 Rigaud (Gauthier) 93 eau souterraine 
Va udreui l -Dorion 3 184523 3070 2 Vaudreui l-Dorion (Dorion) 7049 eau souterraine 
Hudson 134343030702 Hudson (Pointe -à-Raquette) 100 eau souterraine 
Va udreui l -Dorion 3 18452 330704 Vaudreuil -Dorion (H.Ri ve 91 fleu ve 
Summerlea ) 
Vaudreu il -Dorion 3184523 31702 Vaudreuil-Dorion (Ha rwood) 245 eau souterraine 
Va ud reu il -Dorion 318 452331703 Vaudreu il-Dorion (Domaine en 11 2 eau souterraine 
Haut) 
Va udreui l-Dorion 3 184523 31704 Vaudreu il -Dorion (Ri tchie) 52 ea u souterraine 
Va udreuil -Dori on 3 184523 31705 Vaudreuil -Dorion (Secteur 52 eau souterraine 
Murphy) 
Vaudreui l -Dorion 318452330701 Vaudreui l-Dorion (Station 129 50 ri vière 
purifica) 
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L'Île-Cadieux 134340480701 L'Ile Cadieux 150 rivière 
Rigaud 318465790703 Rigaud (Rue Séguin) 200 eau souterraine 
Rigaud 318465790702 Rigaud (Pointe-à-Raquette) 735 eau souterraine 
Rigaud 318465790701 Rigaud (Réseau urbain.) 4005 eau souterraine 
Poi nte-des-Cascades 134356560701 Pointe-des-Cascades 1042 fleuve 
Pincourt 134339090701 Pincourt 9966 fleuve 
Notre-Dame-de-l'Île-Perrot 226773550701 Notre-Dame-de-L'Île-Perrot 9570 fleuve 
L'Île-Perrot 134337350701 L'Île-Perrot 9857 rivière 
Les Coteaux 318455630701 Les Coteaux 3700 fleuve 
Les Cèdres 237474620701 Les Cèdres (puits du fleuve) 4014 eau souterraine 
Les Cèdres 237474620701 Les Cèdres (puits du fleuve) 4014 eau souterraine 
Hudson 134343031702 Hudson (Les Vallées d'Hudson) 225 eau souterraine 
Hudson 134343031701 Hudson (réseau urbain) 5100 eau souterraine 
Coteau-du-Lac 199594930701 Côteau -du -Lac (village) 4500 fleuve 
Vaudreuil-su r-Ie-Lac 134339580701 Vaudreuil-sur-Ie-Lac 1009 rivière 
MRC : Ville de Longueuil 
Numéro du Nombre de Type Nom de la municipalité 
réseau Nom du réseau personnes d'approvisionnement desservies du réseau 
Longueuil 114341800701 Longueuil (Saint -Lambert) 110687 fleuve 
Longueuil 113763650701 Longueuil 235173 fleu ve 
Longueuil 11 3763650702 Longueuil (local) 34800 fleuve 
Source: Dkection .-égionale du ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, 2007. 
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ANNEXE 4 QUESTIONNAffiE 
Enquête sur les l'epl'ésentations et les usages de la forêt privée du Bas-Saint-Lam'ent 
pat' la population régionale 
Questionnaiœ 
Bonjour, 
La présente enquête fait par1ie d ' un proj et de recherche réalisé par la Chaire de Recherche sur la 
Forêt Habitée de l' UQ AR et ses pat1enaires régionaux. Son but est de dresser un portrait de la 
fréquentat ion de la forêt privée du Bas-Saint- Laurent par la population régionale à des fins 
récréatives . 
Les réponses à ce questiolmaire seront traitées de manière conf identielle et les résultats ne seront 
rendus publics que d ' une façon synthétique de manière que l' identification des indiv idus so it 
imposs ible. 
Q UESTION 1 
A vez-vous fréquenté la forêt dans les 12 del11iers mois? 
OUI O non 0 
>- Si non : passer à la qu.estion 5 
>- Si oui : Avez vous fréquenté une forêt privée 
OUI O non 0 
• Est-ce qu 'elle est si tuée dan s la région du BSL ? 
OUI 0 n Oll 0 
• La fo rêt privée que vous avez fréquentée appartient à : 
vous-même ou votre famill e immédiate 
OUI O non 0 
• Si ou.i : Combien de perS0l111eS viennent habi tuellement 
pratiquer leurs ac tiv ités de lo is irs sur votre domaine fo res ti er 
? 
• Quell es sont les activités de lo is irs les plus fréq uemment 
exercées par ces personnes ? 
29 1 
un parent 
un VO lsm 
La randormée pédestre 






Observation de la faune ou de la flore 
Autre 
. . 
un ami, une COlmalssance 
un organisme ou une entreprise 
un propriétaire inconnu 
Si oui: Avez vous fréquenté une Forêt publique 














• Est-ce qu'elle est située dans la région du BSL ? 
Oui 0 No n 0 
• Saviez-vous s i c 'était : 
• ZEe 0 
• Réserve 0 
• Parc 0 
• Autre 0 
Si oui ne sais pas si la jorèt est privée ou publique 0 
• Est-ce qu ' elle est s ituée dans la région du BSL '} 
Oui 0 No n 0 
QUESTION 2 
À quelle saison et à quel moment de la semaine vo us vo us rendez habituellement en fo rêt ? 
• Été 0 en sema ine 0 lIn de sem aine 0 
• Automne 0 en semaine 0 fin de semame 0 
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• Hiver 0 en semaine 0 fin de semaine 0 
• Printem ps 0 en semaine 0 fin de semaine 0 
QUESTION 3 
La forêt à laq uelle vous vous rendez le plus souvent est située approximativement à quelle 
distance de votre résidence? .... . . ..... km. 
QUESTION 4 
Quel type d 'activité avez-vous pratiqué en forêt au cours des douze demi ers mois et quelle en 
était la fréquence? : 


















Je vais vous énumérer quelques se rvices di spensés par la forêt privée et j ' aimerais que vous me 
di siez s i c'est 1) très impoltant , 2) important ou 3) peu important pour vous: 
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Serv iCès Très im porta nt Important Peu important 
Production de bois 
Paysage 
Lo isirs 
C réation d ' emplois 
Habitat pour la faune 
(animaLL", o iseaux) 
Quali té de l'eau 
Qua lité de l'a ir 
Autre . 
QUESTION 6 
Imaginez que vous deviez débourser chaque aunée un certain montant pour amé lio rer les 
serv ices rendus par la forêt privée. 
• indiquez lè montant, panni ceux que j e vais vous énumérer, à partir duque l ce pri x 
vous semblerait excess if pour pouvo ir pratiquer les activités de loisir en forêt prù'ée : 
10 $ 0 
120 $ 0 
20 $ 0 
150 $ 0 
30 $ 0 
200 $ 0 
50 $ 0 
300 $ 0 
75 $ 0 
400 $ 0 
100 $ 0 
> 400 $ o .... 
.:. Si rien: Indiquez pour quell e raison vous ne voul ez pas contribuer (on ne 
suggère pas de réponses) : 
o dés intérêt pour le suj et 
o du ressort des fonds publics 
o difficulté de se prononcer sur une valeur 
o autre : . .. .. . . . . 
• fJ1diquez le montant, parm i ceux que j e vais vous énumérer, à partir duque l ce prix 
vo us semblera it excess if pour protéger l'environnement (la qualité de l'air et de 
l 'eau , la flore et la faun e) : 
10 $ 0 
120 $ 0 
20 $ 0 
150 $ 0 
30 $ 0 
200 $ 0 
50 $ 0 
300 $ 0 
75 $ 0 
400 $ 0 
100 $ 0 
> 400 $ o . ... 
.:. Si rien : Indiquez pour quell e raison vous ne vo ul ez pas contribuer (on ne 
suggère pas de réponses) : 
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o dés intérêt pour le suj et 
o du ressort des fonds publics 
o diffi culté de se prononcer sur une valeur 
o autre : . . . . .... . 
• Indiquez le montant, parmi ceux que je vais vous énumérer, à partir duquel ce prix 
vous semblerait excessif pOlir soutenir l 'emploi et la production de bois : 
10 $ 0 
120 $ 0 
20 $ 0 
150 $ 0 
30 $ 0 
200 $ 0 
50 $ 0 
300 $ 0 
75 $ 0 
400 $ 0 
100 $ 0 
> 400 $ o .. . . 
.:. Si rien: Indiquez pour quelle raison vous ne voulez pas c<?ntribuer (on ne 
suggère pas de réponses) : 
o dés intérêt pour le suj et 
o du ressOli des fonds publics 
o diffi culté de se prononcer sur une valeur 
o autre: . . . . .. . . ... . . . .. . 
• Si vo us deviez payer pour ces services, quelle fonne vous semble la plus appropriée: 
Partic iper à un fonds 0 
Payer un droit d ' entrée 0 
QUESTION 7 
informations personnelles : 
• Quel àge avez-vo us? 
Augmenter vos Impôts 0 
Autre 0 
• Quel est le plus haut ni veau de scolarité que vo us avez complété? 
• Sexe : . .. . . . .. ... .. . 
• Profess ion : .. . ... . . . . . . . ... . .. . . . . 
• Habitez-vo us dans : 
o Un rang 0 
o Un village 0 
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o Une ville 0 
Merci pour votre précieuse collaboration. 
!RÉSERVÉ À L'ENQUÊTEUR! 
Nom du répondant : .. . ... .. . . .. .. .. ..... ... . .. .. ....... . 
A .. dresse: .... . .. . . . .... . ... . .. . . ... . .. .. . . .... . . ... ...... . . 
No Tel : ( . . .... ) ... . .. . o. •••••• • ••• 
Appe l l : 
• Date et heure: . .... ..... o.o. •• • ••• o. •••• •• 
• Durée : ........... .. . . .... . . . . . 
Appel 2 : 
• Date et heure : . ... . ... .. . . . . ... .. . . ... . 
• Durée: . .. ..... . ..... .. . . . . ... . 
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